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N.D.L.R. Collectif Paroles s'engage à 
publier dans la mesure du possible les 
lettres des correspondants qui 
indiquent leurs nom, prénom et 
adresse. Si pour des raisons de 
convenance qui leur sont propres 
certains correspondants veulent 
garder l'anonymat, ils doivent 
néanmoins mettre un membre de la 
rédaction en mesure de les identifier. 
Dans le cas contraire nous ne nous 
engageons point à rendre publics 
leurs textes. 
Sans altérer la pensée de l'auteur la 
rédaction peut se voir obligée 
d'abréger certains textes. 


En lisant dernièrement l'étude 
d'Emile Ollivier: “L'Alphabétisation des 
immigrants haïtiens à Montréal” 
(Collectif Paroles, No. 6, Juin 1980, pp. 
19-25), je n'ai pu m'empêcher de me 
rappeler combien depuis quelque 
temps déjà le terme de conscientisa- 
tion est d’un usage fréquent et muiti- 
ple, partageant ainsi un sort commun 
aux nombreux autres concepts 
politisés des sciences sociales. Que ce 
soit dans le Sud d'Haïti, à Laborde, à 
Chantal ou à Arniquet, dans la sphère 

d'action du R.P. Rio ou dans le 
Nord'Ouest, à Jn-Rabel, où s’agitent 
les techniciens de la fameuse HACHO 
(Haitian American Community Help 
Organization), un peu partout dans ce 
pays d'Haïti où maintenant pullulent 
des centres de ‘‘développement” com- 
munautaire sous l'égide du “grand et 
capable voisin,” partout donc dans ce 
pays qui est devenu une triste terre, 
peut-être grâce à ces grands projets, le 
terme de conscientisation est devenu 
le mot magique: “La conscientisation 
est le point de départ.” 

Ce concept, développé dans le 
cadre d'une pédagogie critique, avait 
et conserve encore dans certains con- 
textes une charge révolutionnaire. 
Comme dans bien d’autres cas, cepen- 
dant, il a été récupéré par d'autres 
Secteurs, conservateurs ou réaction- 
naires, qui, maintenant, l'utilisent par- 
tout et pour tout. Il y a donc un certain 
danger dans l’utilisation qui en est faite 
aujourd'hui. C’est que la conscientisa- 
tion peut conduire à des résultats dif- 
férents et opposés ou même non 
voulus. C'est cette situation qui a 
suscité les réflexions qui suivent. 


Conscientiser à quoi? 


Généralement, l’on entend dire 
qu’“il faut faire de la conscientisation.” 


Ce discours tend à impliquer qu'on ne 
peut conscientiser c'est-à-dire, qu'on 
ne peut faire prendre conscience que 
dans un certain sens et toujours dans 
le même sens. Dans cette optique, il y a 
une certaine tendance au réduc- 
tionisme. 

L'individu, à n'importe quel mo- 
ment donné, existe à la fois sur 
plusieurs dimensions, sur plusieurs 
paramètres. Même en admettant qu’en 
dernière instance c’est tel ou tel 
paramètre qui l'emporte sur les autres, 
il reste cependant certain que dans 
plusieurs situations, l'activation de cer- 
tains paramètres, ceux-là qui permet- 
tent une appréhension plus immédiate, 
moins pensée de la réalité, a été tou- 
jours plus facile que celle de certains 
autres. Ceci explique pourquoi il y a 
tant de mouvements où de groupe- 
ments qui se sont organisés sur la base 
des paramètres tels que l’âge, le sexe, 
la couleur ou le milieu d’origine. Quand 
donc on fait de la conscientisation 
quelle est la conscience qu'on peut 
et/ou veut développer ou renforcer 
chez l'individu? Si l’on tient compte du 
fait que les divers groupes d'intérêts 
qui composent un espace socio- 
politique ne cherchent pas toujours à 
mobiliser les mêmes paramètres, on 
comprendra tout de suite l'importance 
de cette question et la nécessité d'y ré- 
pondre. Homogénéité ou hétérogé- 
néité des paramètres. 

Et pourtant, c'est un peu plus com- 
pliqué. Le moniteur, celui qui est as- 
signé au travail de conscientisation, se 
trouve toujours en situation de groupe. 
Celui-ci n'existe que dans le cadre d’un 
objectif bien déterminé à poursuivre. 
Admettre que la définition de cet ob- 


jectif est clairement définie pour tous 


les membres du groupe ne rend pas 
nécessairement le travail plus facile. Si 
le groupe n'est pas homogène sur les 
paramètres les plus aptes à être ac- 
tivés, s’il n’est encore pas homogène 
sur le paramètre qui doit servir de base 
à la conscientisation, la tâche devient 
délicate, même dangereuse, car il 
s'agira dès lors de la survie même du 
groupe. De façon plus explicite, nous 
voulons dire que si un groupe est com- 
posé de membres appartenant à des 
classes sociales différentes, un travail 
de conscientisation à partir de la situa- 
tion de classe sera tout à fait difficile. 
L'homogénéité sur ce paramètre 
rendra la tâche possible mais pas 
nécessairement facile. 1! faudra tenir 
compte aussi des autres paramètres, 
les strates à l’intérieur des classes par 
exemple, et de leur distribution dans le 
groupe. 


Le “transmetteur” de conscience. 


Encore un autre problème. Le 
moniteur dans le travail de conscien- 
tisation, peut-il transmettre une con- 
science dont il n'est pas lui-même 
porteur? On n’a pas la conscience 
qu'on désire. La question se pose pour 
attirer l'attention sur le fait que le 
moniteur doit être conscient de sa 
propre conscience, en relation avec le 
paramètre qu'il veut activer, et surtout 
de la critique qu'il est disposé à en 
faire. Comme membre du groupe, le 
moniteur doit pouvoir comparer sa 
position sur les paramètres saillants 
avec la distribution de ceux-ci dans le 
reste du groupe. 


Part-on de zéro? 


Souvent, l’on parie de conscien- 
tisation comme s'il n'avait jamais eu de 
formation de conscience auparavant. 
En fait, le travail de conscientisation, 
quand il ne continue pas un processus 
déjà amorcé, implique à la fois un dou- 
ble processus de déconscientisation et 
de reconscientisation. Ainsi, le travail 
de conscientisation devrait d'abord 
procéder à une évaluation de l’état de 
conscience sociale de l'individu. 
Oublier cet aspect ne conduira qu'à 
développer des contradictions entra- 
vant encore plus le travail qu'on 
voudrait réaliser. C’est là un cas de ce 
qu'on a appelé ailleurs les consé- 
quences non-anticipées (non- 
intentionnelles) des interventions 
sociales. Dans la situation de l'im- 
migration, le problème peut prendre 
une tout autre dimension. lei, il faut non 
seulement tenir compte des situations 
objectives antérieures à l'émigration, 
mais aussi des systèmes sociaux de 
référence de l'individu. L’ouvrier haï- 
tien à Montréal qui agit en référence au 
système social haïtien peut ne pas se 
représenter en tant qu'ouvrier. Il an- 
ticipe son retour dans le pays d’origine 
et tend à se voir plutôt en situation de 
mobilité sociale ascendante. Dans ce 
cas, à la conscience déjà formée s'a- 
joute en projection une conscience an- 
ticipée, fictive, soit, mais réelle dans 
ses conséquences. 

Les brèves réflexions ci-dessus 
sont d'ordre théorique. Elles sont 
cependant axées sur un problème con- 
cret. Nous souhaitons qu'elles aient un 
écho auprès de ceux/celles qui agis- 
sent. 


Montréal, le 4 août 1980. 
Martial 
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e Vers un contrat politique 


Avec ce numéro nous clôturons 
l'année 1979-80 en nous excusant 
auprès de nos lecteurs de n’avoir 
publié que 7 des 8 numéros projetés. 
Sans pavoiser ni nous endormir sur 
nos lauriers, nous pensons que les 
résultats obtenus au cours de cette 
première année sont très en- 
courageants. L'existence de la revue 
étant désormais acquise ou conquise, 
ik s’agira pour nous, tout en 
améliorant la qualité du contenu, de 
développer au maximum les réseaux 
de distribution de la revue pour en 
consolider les bases financières et en 
élargir le rayonnement culturel et 
politique. 

_ Plus que jamais nous sommes con- 
vaincus de la pertinence de cette revue, 
instrument souple et efficace qui nous 
permet: 


— d'élaborer, d'exprimer et de dif- 
fuser, dans la diaspora et à 
l’intérieur du pays, une approche 
nettement progressiste mais 
réaliste, souple et originale des 
problèmes du pays et de leurs 
perspectives de solution; 

— de constituer autour de la revue un 

__ courant idéologique et politique 

qui, sans se figer en une organisa- 
tion politique traditionnelle, vise 
néanmoins à exercer une influence 
et à contribuer à l’articulatiion 
pour Haïti d’un nouveau projet 
social et politique porteur des 
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revendications et des espérances 

des masses populaires. 

— de pratiquer concrètement une 
politique de dialogue, d'ouverture 
et de “fair play” qui favorise 
l'émergence d’un rassemblement 
patriotique et démocratique au 
sein de l’opposition haïtienne. 
Nous croyons en effet que, pour 

devenir une force politique crédible et 
efficace, l’opposition extérieure doit 
transcender Îles affrontements 
idéologiques intempestifs, les luttes 
entre groupuscules pour une chiméri- 
que hégémonie, les rivalités entre per- 
sonnalités pour un leadership utopi- 
que, les conflits interpersonnels sans 
grandeur, pour conclure un contrat de 
collaboration politique. Ce contrat 
devrait à notre avis porter sur un ob- 
Jectif limité et précis: le déblocage de 
la situation haïtienne et l’élaboration 
‘d’un plan de sauvetage natio- 
nal,..sorte de programme minimum 
que les différentes composantes du 
mouvement s’engageraient à respecter 
scrupuleusement”, pour garantir 
l’après-duvalier. 

Ce contrat politique une fois con- 
clu, le Rassemblement devrait se doter 
d’une structure organisationnelle sou- 
ple et fonctionnelle dont le rôle con- 
sisterait à coordonner le travail des 
divers partenaires en un faisceau d’ac- 
tivités convergentes et cumulatives. 

Il est souhaitable que le plan de 
sauvetage national soit conçu et défini 


en Haïti même. Au cas où les circons- 


Yves Flavien 


tances l’amèneraient à prendre 
l'initiative d'élaborer ce plan, l’op- 
position extérieure devra se rappeler 
que ce programme n’atteindra son 
plein impact mobilisateur que lorsqu'il 
aura été cautionné, sanctionné, ap- 
proprié par les forces démocratiques 
de l’intérieur. 

L'unité d’action à l’intérieur et à 
l’extérieur devient une nécessité de 
plus en plus impérieuse et vitale à 
mesure que se précise la menace de 
l'accession de Ronald Reagan à la 
présidence des Etats-Unis. Plus que 
Jamais il faut souhaiter que les divers 
groupes et secteurs politiques fassent 
preuve de lucidité et de sens des 
responsabilités dans leurs initiatives 
politiques. | | 

En précisant son orientation et en 
développant son style d'intervention le 
Collectif Parole vise à assurer une 
vigilance critique autour de ces exi- 
gences. Son souhait le plus ardent est 
de voir s'ouvrir un dialogue franc, 
ouvert et réaliste entre les différents 
secteurs de l'opposition intérieure et 
extérieure en vue de ce nécessaire ras- 
semblement politique dont il voudrait 
être un partenaire loyal et dynamique. 


Montréal ce 15 août 1980 
Y.F. 


e Administration publique et développement (11) 


Avec cette deuxième tranche (Voir 
Collectif Paroles n° 5), notre 
collaborateur poursuit ses réflexions 
sur la situation de l'Administration 
publique en Haïti. 


Il.- La réforme administrative, une ré- 
ponse aux exigences du “développe- 
ment”. | 


Le fonctionnement de l'État haîïtien, 
nous l'avons affirmé dans la première 
partie de notre réflexion sur l’Ad- 
ministration publique, est indissociable 
du jeu complexe des intérêts des 
divers groupes de la classe dominante. 
Historiquement, cet État nous apparait 
très lié aux classes dominantes et si 
complètement dominé par elles qu'il a 
été incapable de définir un quelconque 
projet d’“intérêt général” et d'imposer, 
au nom d’une gestion qui n’hypothè- 
que pas l'avenir, quelque sacrifice 
que ce soit à ses “commettants”. Le 
gâchis, les dévastations, la décré- 
pitude générale du pays aujourd'hui 
sont le produit de cette situation où les 
appétits débridés des fractions des 
classes dominantes n'avaient de 
limites que l'impossibilité de faire 
tourner plus rapidement la machine 
des affaires et l'opposition qu'elles se 
faisaient mutuellement. Dans une telle 
perspective, il y a lieu de poser la ques- 
tion de la signification de la décision 
récente du gouvernement de ren- 
forcer, à l'occasion du deuxième Plan 
quinquennal, les institutions ad- 
ministratives de l'Etat. Le mouvement 
de l'économie nationale et celui de l’é- 
conomie mondiale nous fournissent de 


précieuses indications à ce sujet. L’un 
et l’autre marquent profondément la 
vie nationale, contribuant, chacun à sa 
façon, à la production d'un ordre de 
choses auquel le pays est de plus en 
plus soumis. Dans cette optique, la ré- 
forme de l'administration publique est 
une des réponses de l'État haïtien aux 
nouvelles exigences de l'accumulation. 
Elle est une condition obligée de l'es- 
sor des investissements privés, essor 
considéré généralement comme élé- 
ment important et pièce maîtresse du 
procès de développement économi- 
que. Elle serait, en somme, la réflexion, 
au niveau politique, d’un certain “pro- 
jet” des milieux d’affaires, projet 
repérable dans les transformations et 
changements économiques auxquels il 
a été fait allusion précédemment. 


a) Le “nouvel ordre” des classes 
dominantes et ses exigences.- 


Les données récentes sur l'é- 
conomie haïtienne ne laissent planer 


aucun doute: nous assistons, depuis 


une dizaine d'années au moins, à une 
profonde mutation de l’économie et de 
la société du pays. Le mouvement 
général des investissements en est un 
bon indice. L'orientation des investis- 
sements laisse deviner la volonté “in- 
dustrialisante” d'un secteur de la 
bourgeoisie. Elle révèle en plus la 
modification du mode d'insertion 
d'Haïti dans l'économie mondiale et la 
généralisation, dans la formation 
sociale haïtienne, des rapports de 
production capitalistes. En somme, il 
n’est pas exagéré d'affirmer que nous 
sommes en présence d’un réaménage- 
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ment sociétal qui voit l'émergence, au 
sein de la bourgeoisie haïtienne, de 
nouvelles fractions hégémoniques, 
organisées autour du contrôle du 
procès d’industrialisation, en même 
temps que sont mis en place les mé- 
canismes de libération massive de la 
force de travail jusque-là concentrée 
dans les campagnes. Nous avons là 
tous les éléments d'implantation lente, 
parfois imprécise et non encore totale- 
ment consolidée, d'une nouvelle struc- 
ture de domination. L'État haïtien, en- 
core une fois, est partie prenante, à sa 
façon. Et c'est parce que sa participa- 
tion, à sa façon, fait problème que 
d'aucuns s’'évertuent à le remodeler 
pour le mettre à même d'occuper la 
place qui lui est assignée. interpellé 
par l’histoire, l'Etat n’a pas, jusqu'à 
présent, suivi tout à fait le mouvement. 

Trois points nous retiendront som- 
mairement l'attention: le processus 
d’industrialisation, l’extention des rap- 
ports de production capitalistes et les 
contraintes créées par ces développe- 
ments. DM 

Le secteur manufacturier occupe 
une place importante dans l’ensemble 
de l’économie haïtienne. Avec un taux 
de croissance annuel de 10-15% dans 
les années 1970-77 et une production 
équivalente à environ 15-18% du 
produit intérieur brut (P 1 B), c'est sans 
nul doute le secteur économique le 
plus dynamique'. Comparativement, 
le secteur agricole, malgré une 
production en 1977 équivalente à 43- 
45% du PIB, n'enregistre, pour la 
même période, qu’un taux de crois- 
sance de 1.5-2.0 2. Tout un ensemble 
de conditions particulièrement 
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favorables jusqu'ici — productivité 
élevée de la force de travail, taux de 
profit très élevé (40-50%) du sous- 
secteur industrie d'assemblage, proxi- 
mité avec le marché nord-américain, 
etc. — laissent prévoir un avenir 
prometteur pour le secteur malgré 
l'existence de sérieux obstacles. C'est 
notamment l'avis d'un rapport de la Ban- 
que intéraméricaine de développement 
qui fait état des intéressantes perspec- 
tives de croissance future du secteur *. 


Cet état de chose contraste avec 
une situation antérieure marquée par 
la faiblesse du développement in- 
dustriel du pays. Ainsi, on a calculé 
que le produit industriel avait diminué 


de 2.5% dans la période 1959-60/67- 


68, alors que le produit industriel per 
capita tombait, de 20% “. Une mission 


de l'Organisation des Etats Américains 


pouvait alors conclure que “le rôle du 
secteur manufacturier comme facteur 
décisif et dynamique de la croissance 
économique intérieure est très limitéeS” 
_ La progression de l'industrialisation 
du pays, sous l'effet d'un afflux tout 
relatif de capitaux nouveaux au cours 
de la décennie 1970 fait apparaître un 
double phénomène: 1) l'intérêt crois- 
sant de certains secteurs des milieux 
d'affaires pour l'industrie manufac- 
turière et sur cette base 2) l'insertion 
d'Haïti dans la Nouvelle Division Inter- 
nationale du Travail. 

Les données fragmentaires dont 
nous disposons mettent bien en 
évidence cet intérêt des milieux d’af- 
faires pour le secteur manufacturier. 
C'est notamment la position de membres 
influents du commerce import-export 
qui manifestent une propension mar- 
quée à diversifier leurs activités en 
direction de la production manufac- 
turière, généralement la production 
substitutive d’ importation. C'est le cas 
d'un groupe qui, avec la pro- 
duction de pâte dentifrice, de 
produits textiles, de savon, d'huile et 
récemment, des projets de fabrication 
de pâte de tomate, poursuit une diver- 
sification amorcée il y a longtemps. Un 
autre s'est lancé, en associa- 
tion avec des intérêts jamaïcains et 
l'assistance technique hollandaise, 
dans le brassage de ia bière avec la 
Construction d'une brasserie au coût 
de $2.5 millions. Ce même groupe est 
aussi impliqué dans le textile, la 
fabrication du savon, l'huile comesti- 
ble, etc. ||! y a aussi les intérêts 
réunis autour de la production d'acier 
et de textile. 

La substitution d'importation, 
Cependant n'est pas l'apanage des 


6 — Collectif Paroles 


seuls milieux de l'import-export. Elle 


attire toute une constellation d'intérêts, 
étrangers aussi bien que nationaux. 
Des individus et des groupes tentent 


leur chance et, avec plus ou moins de 


bonheur, essaient de s'y tailler une 
place. Relevons, dans cet ordre 
d'idées, l'initiative récente d'im- 
plantation dans la production d'huile 
comestible par un groupe — la 
Sodexol. D’autres, par contre, ont 


réussi leur percée, tel ce groupe dont 


les activités couvrent la production 
de sucre de canne et de chaussures. 
Il faudrait assi citer le cas des 
Ciments d'Haïti et de la Minoterie. Bref, 
voilà autant de faits qui semblent 
indiquer le cours que veut prendre 
l'évolution économique du pays. La 
“grande” vogue du discours dévelop- 
pementiste s'explique alors aisément. 

__ L'essor récent du sous-secteur in- 
dustrie d'assemblage est aussi 
significatif de ce point de vue, si ce 
n'est plus. Pour plusieurs raisons. 
D'abord, à cause de son poids relatif 
dans. le secteur industriel. En effet, en 
1978, on estimait que sa production 
représentait un tiers de la valeur 
ajoutée, et que ses activités occupaient 
les services des deux tiers de la force 
de travail engagée dans les entreprises 
manufacturières, exclusion faite des 
entreprises d'artisanat. Pour l'impor- 
fance de la participation du capital 
étranger ensuite. Une récente enquête 
portant sur un échantillon de 51 
entreprises de ce genre confirme ce 
fait. 31% de ces entreprises sont sous 
contrôle exclusif de 
autre 1/3, soit 29% — comporte une 
forte participation étrangère. Le der- 
nier 1/3 appartient à des nationaux ?. 
Cependant, le fait à retenir est la forte 
participation d'éléments de la 
bourgeoisie nationale dans le sous- 
secteur en question. Et, d'une certaine 
façon, ceci a toute son importance. 
Assisterions-nous à l'émergence d’une 
nouvelle fraction au sein des classes 
dirigeantes du pays, fraction certes liée 
a celle dont nous discutions 
précédemment, mais beaucoup plus 
internationalisée parce que plus 
proche des multinationales? Nous 
pensons que les indices révélateurs de 
cette nouvelle réalité sont nombreux et 
facilement repérables. 

- Maijoritairement, les éléments de 
cette fraction de classe ne se recrutent 
pas dans les rangs de la bourgeoisie 
export-import. Apparemment, ce sont 


soit des membres de la bourgeoisie 


traditionnelle liée au commerce et aux 
affaires de toutes sortes, soit des 
émigrés et/ou expatriés de retour au 


l'étranger. Un. 


pays disposés à investir leur épargne 
dans des activités profitables. Cepen- 
dant, ce n'est pas tellement leur origine 
que le genre d'activités productives où 
ils sont engagés qui importe pour la 
détermination de leur place dans la 
nouvelle structure de domination. En 
effet, le phénomène industrie d’as- 
semblage n'est pas spécifique à Haïti. Il 
affecte l'ensemble du Tiers-Monde et 
constitue une des formes particulières 
— la plus récente — de l'inter- 
nationalisation du capital. Schémati- 
quement, le mouvement de l'économie 
mondiale provoque, au sein des pays 
riches, des restructurations in- 
dustrielles, accompagnées du report à 
la périphérie sous-développée de 
branches industrielles entières, fonc- 
tionnant en rapport très étroit avec les 
firmes multinationales. Ce qui n’a pas 
manqué d'impuiser l'industrialisation 
des pays sous-développés. Le résultat 
de tout ceci, c'est une nouvelle Division 
Internationale du Travail (NDIT), 
doublant l'ancienne et entraînant la 
mise en place de nouveaux mé- 
canismes de liaison. | 

Dans le cas d'Haïti, la Diupañt des 
industries d'assemblage travaillent en 
sous-traitance pour des firmes 
américaines. La presque totalité de 
leur production expédiée et écoulée 
sur le marché nord-américain. La 
valeur de leurs exportations, ainsi qu'il 
apparaît au tableau |, n'a pas arrêté de 
croître depuis 1972, atteignant le 
niveau de $60.273.000 en 1975. Ce qui 
représentait plus de la moitié des ex- 
portations haïtiennes vers le marché 
américain et environ 45% de toutes les 
exportations du pays pour 1974. Voilà 
qui ne peut que renforcer, au sein des 
classes dominantes, la position des in- 
dividus et groupes engagés dans la 
production pour l'exportation et accen- 
tuer la tendance à la prépondérance, 
dans la structure industrielle du pays, 
du sous-secteur concerné. D'ailleurs, 
nous pouvons constater que des ef- 


_ forts allant dans ce sens sont entrepris 


par toutes sortes d'organismes: les 
organisations internationales, les 
gouvernements étrangers et, bien sûr 
l'État haïtien lui-même. Le développe- 
ment économique du pays est en 
grande partie et de plus en plus posé 
comme produit de l'essor des in- 
dustries d'assemblage. Haïti est de 
plus en plus-entraînée dans le mouve- 
ment actuel de l'économie Mondiale. 

Dès lors, il est facile de com- 
prendre pourquoi le processus d’in- 
dustrialisation correspond à un ap- 
profondissement de l'emprise des rap- 
ports de production capitalistes en 


FOB Exportations vers les U.S.A. de produits 
manufacturés légers haïtiens 1972-73-74-75 
Produits fabriqués à partir de composants 


importés (Valeur en milliers de $) 


item Description 

654 Tulle, etc | 

698 Objets en fer ou acier . 

711 Appareils de production 
d'électricité 

714 Appareils de bureau 

719 Machines et pièces 

| d'appareils ménagers 

722 Transformateurs, 
interrupteurs etc. | 

723 Equipement de distribution 
d'électricité 

724 Radio récepteurs et 
pièces T.V. 

729 Appareils électriques 

| et pièces 

831 Articles et sacs 
de voyage | 

841 Vêtements, chapeaux, etc. 

851 Chaussures 

891 _ Enregistreuses, etc. 

893 Articles en caoutchouc 

| et plastique 

894 Jouets, articles 

de sport 


Source: U.S. Department of Commerce, US. General Imports of Merchandise. 


1972 1973 1974 1975 
278 279 193 270 
5 22 16 46 
125 42 ai 

20. 1657 4595 3190 
343 436 677 800 
1394 2347 4181 3750 
237 220 892 1520 
87 265 163 70 
197 1162 9529 6299 
312 733 525 505 
5186 11710 22466 23876 
1381 1833 1437 1020 
393 461 318 696 
165 358 929 320 
8440 10549 15442 17870 
18458 32157 61405 60273 


Haiti. Ceci non seulement en vertu du 
seul fait de l'’extention du rapport 
salarial via l'augmentation du volume 
des investissements, mais encore à 
cause du resserrement de l'articulation 
du pays avec l'économie mondiale, en 
général, et l'économie américaine, en 
particulier. Mieux, l'intensification du 
développement de la substitution d'im- 
portation est aussi, à terme procès 
d'extension de tels rapports à l'échelle 
du pays. Dans un certain sens, les 
migrations de population traduisent 
très bien cette situation de plus grande 
pénétration du capitalisme dans les 
campagnes haitiennes par le biais du 


développement des industries agro- 


alimentaires, développement qui pré- 
suppose des modifications con- 
sidérables de la structure agraire du 
pays pour assurer, par exemple, la 
stabilité des approvisionnements. La 
constitution de grandes unités d’ex- 
ploitation est contenue dans le mouve- 
ment de l’économie nationale. Certes, 
ceci n'est qu'une tendance, qui 
cherche encore la voie de sa con- 


solidation. La substitution d’importa- 
tion comme la production pour l'expor- 
tation, en effet, buttent sur des limites 
qu'il est urgent et difficile pour les 
détenteurs de capitaux de surmonter. 

Ces obstacles sont de divers 
ordres. Notons pour commencer que 
le problème auquel sont confrontés les 
hommes d’affaires en Haiti concerne 
les conditions de mise en valeur de 
leurs capitaux. Conditions dont la 
réalisation ne dépend pas exclusive- 
ment d'eux. Aussi, la coopération et 
l'action de l'Etat leur est-il nécessaire. 
L'Etat sera appelé à gérer les condi- 
tions de la “croissance”, en voyant à 
l'élimination des principales barrières 
à une accumulation satisfaisante. 
Retenons au nombre de celles-ci: la 
faiblesse des infrastructures, le man- 
que de qualification de la force de 
travail, l'instauration d’un climat 
général d'investissement favorable à 
l'épanouissement des affaires et à l’ac- 
célération des investissements, surtout 
la modernisation de l'Administration 
publique, condition première d'une in- 


tervention efficace. Ainsi, l'Etat haitien 
devra entre autres choses voir à 
l'adoption et à l'exécution d'un 
programme actif de constructions in- 
frastructurelles orientées de manière 
privilégiée vers les besoins du secteur 
manufacturier. 1! devra, en plus, 
prendre en mains la gestion du marché 
de l'emploi et celle de la force de 
travail, etc. Mais, auparavant, il faut 
remodeler cet Etat, le façonner pour le 
mettre à même de remplir cet ensem- 
ble de tâches. Et, puisque de lui-même 
l'Etat haitien n’est pas porté à procéder 
aux réformes indispensables, les dis- 
pensateurs de l’aide étrangère en 
feront un des objectifs de l’aide ac- 
cordée à Haiti. 


b) Aide étrangère et façonnement 
de la Société haitienne | 


Pour mettre pleinement en lumière 
la relation établie entre l'aide et le pro- 
jet de façonnement de la société 
haitienne, une courte rétrospective sur 


‘les fonctions de l’aide étrangère dans 


les relations internationales s'impose. 
. Schématiquement, l’aide inter- 
nationale a pour fonction d'éviter l’ef- 
fondrement du système de l'économie 
mondiale, de financer la réalisation des 
conditions de l'accumulation inter- 
nationale, d'orienter et d'infléchir l'ac- 
tion des Gouvernements récipien- 
daires de l’aide. Ce sont les tensions, 
conflits, contradictions suscités par les 
rapports internationaux de domination 
et d'exploitation qui rendent l'aide in- 
évitable. Si ce n'était l’aide, les pays 
sous-développés seraient très vite in- 
capables de faire face à leurs obliga- 
tions et se verraient acculés à recourir 
à des pratiques incompatibles avec le 
développement de l'économie mon- 
diale. Le système de l'économie mon- 
diale céderait alors la place à une autre 
réalité. Les Etats riches ont donc dû 
consentir ces “sacrifices” pour mieux 
s'enrichir. Ce qui est donné étant, en 
définitive, une contribution à la réalisa- 
tion d’un ensemble de conditions 
sociales, économiques et politiques 
nécessaires pour assurer au capital un 
rendement adéquat. L'analyse suc- 
cinte des affectations de l'assistance 
internationale le montre assez bien. 
Quand elle n'est pas accordée prin- 
cipalement pour tirer un gouvernement 
“ami” d'une situation dangereuse, ex- 
plosive et potentiellement révolution- 
naire, l'aide étrangère sert soit à la 
construction de réseaux adéquats 
d’infrastructures-routes, ports, 
centrales énergétiques, etc. — “condi- 
tion première (selon les autorités de la 
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Banque Mondiale) de la libération de : 


l'initiative privée étrangère et domesti- 
que”, soit à l'exécution de program- 
mes à finalité sociale, comme le 
développement des systèmes d'éduca- 
tion, programmes liés d’une façon ou 
d’une autre à la gestion de la force de 
travail. 

Mais, parce que son octroi comme 
sa façon d'opérer obéissent à des 
normes, et que les pays bénéficiaires 
doivent satisfaire à certaines condi- 
tions, l’aide internationale est aussi une 
tentative de provoquer des réamé- 


nagements dans ces pays en orientant 


les pratiques des gouvernements. 
Telle est, par exemple, la situation 
créée par le refus de la Banque Mon- 
diale de prêter à des Gouvernements 
coupables d’avoir nationalisé des in- 
térêts étrangers. Le respect de la 
propriété ainsi assurée, l'exportation 
des capitaux s'en trouve confortée. 
Plus subtile, peut-être, mais non moins 
efficace, est l'exigence de contre- 
partie dont est assortie souvent l'octroi 
d’un financement. Au terme de cette 
exigence, les Gouvernements béné- 
ficiaires s'engagent à couvrir une par- 
tie des dépenses occasionnées par 
l'exécution de programmes de 
développement financés par l’aide in- 
ternationale. Cette action sur la prati- 
que budgétaire des pays sous- 
développés en instituant des échelles 
de priorité, mais surtout à cause du 
contexte général dans lequel elle se 
déploie, revient en somme à faire en- 
dosser aux peuples dominés une par- 
tie du coût de la gestion des conditions 
de l'accumulation. C'est donc, en der- 
nière analyse, les obliger à s’impli- 
quer, à l'ère de la mondialisation du 
capitalisme, dans la gigantesque tâche 
d’articulation des intérêts du capital. 

Dès lors, la question de l’aide à 
Haiti de même que celle des effets 
recherchés à travers elle s'expliquent 
mieux. Les objectifs poursuivis sont 
généralement loin d’être 
désintéressés. La problématique de 
l’aide à Haïti et l’aide étrangère au ren- 
forcement institutionnel le montrent 
bien. | 

Grosso modo, cette problématique 
comprend un ensemble d'idées sur 
l'Etat général du pays, le sens général 
de son histoire politique, la place et la 
signification du régime des Duvalier 
dans cette histoire, le rythme possible 
du changement et les orientations 
souhaitables de l’aide. Pour les 
bailleurs de fonds, Haiti est un 
anachronisme. Robert D. Crassweller 
traduit bien cette opinion lorsqu'il écrit 
dans un article publié dans la très in- 
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fluente revue américaine Foreign Af- 
fairs: 


“Haiti est par maints aspects une 
véritable relique sociale. Ayant 
traversé un siècle et demi 


d'histoire sans avoir connu de 


changements significatifs, ce 
malheureux pays dans une très 
large mesure baigne encore dans 
le passe” *. 


L'état actuel du pays est le produit 
d'une histoire particulièrement 
bouleversée, marquée par la succes- 
sion de gouvernements les uns aussi 
ineptes, incompétents et destructeurs 
que les autres. L’actuel Gouvernement 
d'Haïti, i.e. celui des Duvalier, n’est pas 
une exception, en ce sens qu’il n’est 
qu'un Gouvernement parmi d’autres, 
ne se distinguant de ses prédéces- 
seurs que par son manque absolu de 
scrupule. Par conséquent il ne faut pas 
s'attendre, en cas de changement de 
Gouvernement, à des transformations 
radicales. 

“Les prochaines décades ne 
verront pas l'émergence de Gouverne- 
ments sérieux, compétents et respon- 
sables. Au mieux, ceux-ci seront cor- 
rects, c'est-à-dire exempts des tares 
les plus visibles auxquelles l'histoire 
nous a habitués”. 

Par conséquent, l’aide inter- 
nationale ne devrait pas avoir pour ob- 
jectif le renversement d’un quelconque 
Gouvernement. D'ailleurs, l'intérêt dé- 
montré par les autorités haitiennes 
pour l'assistance internationale, la 
mort de Duvalier père, l'accession au 
pouvoir de son fils, l'ouverture sur l'ex- 
térieur, offrent des possibilités accrues 
d'intervention aux dispensateurs de 
l’aide internationale. Ces conditions 
exceptionnelles devront être mises à 
contribution pour essayer d'infléchir 
graduellement le cours des choses en 
Haiti et de construire un environne- 
ment conforme au monde d’au- 
jourd’hui. Graduellement, car il faudra 
compter avec le temps avant de 
recueillir quelque fruit que ce soit dans 
cette aventure haitienne. 

L'aide aura pour mission d'accélérer 
l'ouverture sur l'étranger en créant une 
situation propice aux investissements 
productifs, nationaux et/ou étrangers. 
La “désuétude” de l'appareil politique 
haitien, l'absence d'homologues 
qualifiés et compétents dans la fonc- 
tion publique, facilitent, dans un 
premier temps, l’action de l’aide. Les 
centres de décision étrangers auront 
beau jeu de faire adopter les principes 


généraux de cette intervention et 
d'imprimer les orientations fondamen- 
tales. Mais la pénurie de cadres com- 
pétents sera très vite ressentie comme 
un obstacle, une barrière à la réussite 
du projet qui sous-tend l’aide. 

L'ampleur de l’action à 
entreprendre en Haiti interdit toute ini- 
tiative strictement unilatérale. L'ap- 
proche devra être multilatérale. Les ac- 
tivités d'aide, coordonnées. C'est la 
position américaine. Elle est définie, 
dès 1970, dans la revue Foreign Af- 
fairs: 


“Dans ces circonstances (y lit-on), 
le gouvernement américain devra 
éviter tout engagement unilatéral 
dans les affaires haitiennes. Toute 
intervention de l'extérieur devrait 
être le résultat d’une concertation 
internationale; l'approche muli- 
tilatérale est essentielle.” ‘* 


Aujourd'hui l'articulation des ac- 
tivités d’aide est chose faite. Elle a pour 
cadre la Commission mixte pour 
l'implantation des programmes de 
coopération externe avec Haiti. L'aide 
étrangère doit permettre la “moder- 
nisation” de la société haitienne. Il faut 
dépoussiérer cet artefact archéologi- 
que pour mieux en assurer l’articula- 
tion au système de l'économie mon- 
diale d'aujourd'hui. Moyen privilégié 
de cette stratégie, la “modernisation” 
est toute entière inspirée par les dis- 
pensateurs de l'aide. Sa définition et 
son contenu échappent aux Haitiens à 
cause du désintéressement total, ex- 
cepté au niveau verbal et formel, des 
dirigeants suprêmes du pays. D'un 
côté, un projet, de l’autre, une absence 
de projet. Plutôt, l'acceptation, à des 
fins de conservation du pouvoir politi- 
que, du projet extérieur. 

Cependant, comme nous l'avons 


précédemment indiqué, tous ces ef- 


forts seront vains, sans une refonte en 
profondeur des services administratifs 
de l'Etat. Un mémorandum de l'Am- 
bassadeur américain à Port-au-Prince 
au Président d’Haiti exprime très bien 
le problème; il décerne un véritable 
brevet d'incompétence au Gouverne- 
ment Haitien: | 


“Il n'y a pas assez d'Haitiens qui 
travaillent dans les ministères 
principaux concernés par le 
développement: agriculture, 
travaux, santé publique et éduca- 
tion. Dans la plupart des cas, ceux 
qui y travaillent ne consacrent pas 
assez de temps à leur travail parce 


que leurs rémunérations sont in- 
suffisantes et ils doivent trouver 
d’autres emplois. Même dans 
_l'accomplissement de leur devoir, 
ils sont souvent handicapés par le 
manque de fournitures de bureau, 
d'essence, de pieces, de 
rechange, etc. Enfin, il semble que 
le gouvernement haitien ait de 
plus en plus de difficultés à con- 
tribuer sa part équitable aux coûts 
des projets de développement. En 
somme, nous estimons que le 
gouvernement haïtien n'a pas 
mobilisé assez d'argent et de res- 
sources humaines indispensables 
en vue de l'énorme tâche de 
développement à laquelle il doit 
faire face” '’ | 
La réforme administrative devient 
ainsi un objectif majeur de l'assistance 
internationale à Haiti. C'est évident dès 
la fin des années 60. A cette époque, 
en effet, l'Organisation des Etats 
Américains à une Mission d'assistance 
technique en Haiti chargée, en partie, 
de conseiller le gouvernement haitien 
sur les questions d'administration 
publique, de fiscalité et de taxation, 
trois domaines où l’activité étatique est 
jugée déficiente. Le rapport de la Mis- 
sion d'assistance technique intégrée 
confirmera ce diagnostic en 1972. 
L'action sur les structures ad- 
ministratives se concentrera sur ces 
trois points auxquels s’ajouteront les 
questions d'administration budgétaire. 
Elle comprendra deux types 
d'intervention. Un premier mieux con- 
nu, prend la forme d'envoi, au titre de 
l'assistance technique, de missions 
d'experts. Elle se concrétise dans un 
ensemble de recommandations et 
dans l'exécution de projets soigneuse- 
ment définis. Ses objectifs: provoquer 
les changements nécessaires pour 
améliorer les performances de l'Etat 
Haïitien en matière de ‘“développe- 
ment” économique. Ainsi, concernant 
le système fiscal, le rapport précipité 
de la Mission d'assistance technique 
intégrée contient des propositions sur 
la structure et la perception des impôts 
sur le revenu et sur la propriété im- 
mobilière, sur la réduction des taxes 
sur les produits d'exportation, etc. Le 
but visé est de faire en sorte que soient 
“mis en oeuvre, sous une forme coor- 
donnée et systématique, des program- 
mes touchant les recettes et les 
dépenses publiques, dans le but de 
stimuler le taux d'augmentation du 
revenu national.” | 
De même, les rapports des 
organisations internationales et/ou des 
Gouvernements étrangers ne cessent 


de recommander l'unification du 
budget, l'intégration de toutes les 
sources de revenus en un seul budget 
national. “Un budget national détaillé 
et complet (facilitera) la mobilisation 
des ressources nationales en vue des 
tâches urgentes du développement.” ‘° 

Cependant, cette action de premier 
type n’est pas toujours couronnée de 
succès. Des pesanteurs de toutes 
sortes, des considérations politiques et 
tout simplement le peu d'intérêt que 
revêt apparemment aux yeux de nos 
dirigeants ce genre de question, 
frustrent l'ardeur des intervenants et 
réduisent, en ce qui a trait à la réforme 
administrative, l'impact de leurs actes. 
D'où l'action de second type. 

Celle-ci est politique, en ce sens 
qu'elle consiste en pressions exercées 
sur les dirigeants haitiens pour les 
forcer à appliquer avec célérité, les 
recommandations des experts. C'est 
de loin la plus intéressante. Les 
bailleurs de fonds, regroupés au sein 
de la Commission mixte pour l’implan- 
tation des programmes de coopération 
externe avec Haïti, conscients de l'im- 
portance de leurs contributions au 
financement du Plan Quinquennai 
1976-1981 (le plan mise sur l'as- 
sistance externe pour environ 63% des 
investissements publics), imposent au 
Gouvernement haïitien des conditions 
strictes et font dépendre la continua- 
tion de l’aide et/ou son augmentation 
de la satisfaction de ces conditions. 
Même avec un rapport de force ap- 
paremment favorable, les succès ne 
sont guère reluisants. Mais sont-ils 
supposés l'être, quand on pense que 
les dispensateurs de l'aide ne s’atten- 
dent pas à des revirements spec- 
taculaires et que leur problématique 
requiert un temps extrêmement long? 
D'ailleurs leur insistance et leur 
patience commencent à porter fruit. 
Ceci est décelable dans les remous qui 
traversent les institutions composant 
l'administration publique, les quelques 
réformes déjà réalisées et les-projets 
plus vastes de renforcement ins- 
titutionnel. nu 


c) La réponse des dirigeants 


Pour saisir pleinement l’action des 
dirigeants haïtiens en matière de 
réforme administrative, il est important 
de tenir compte des divergences 
réelles entre les intérêts des classes 
dominantes et les positions défendues 
par les dispensateurs de l’aide. Alors 
que, d’un côté comme de l'autre, la 
modernisation de l'appareil ad- 


ministratif est un objectif commun, les 
deux “parties” ne posent pas le 
problème tout à fait de la même façon. 
Habituées à bénéficier des com- 
plaisances de l'Etat en ce qui a trait au 
payment des impôts et taxes de toutes 
sortes, les classes dominantes haïtien- 
nes ne sont pas prêtes à accepter 
l’intégralité du projet étranger dont l'un 


des objectifs fondamentaux est l'ac- 


centuation de l'autonomie de l'État 
pour lui permettre d'agir comme ar- 
ticulateur des intérêts à long terme de 
l'ensemble des classes dominantes. Le 
“nouvel” Etat devrait pouvoir imposer 
des sacrifices momentanés à ses 
“commettants” en cas de nécessité. 
Dans l'esprit des “administrateurs” de 
l'aide internationale, la situation 
générale catastrophique du pays im- 
pose cette réorientation du fonctionne- 
ment traditionnel de l'Etat haïtien. 
Désormais, tout doit être mis en oeuvre 
pour que les interventions de cet Etat 
tiennent absolument compte de 
l'intérêt général du pays, même si, en 
grande partie, la définition de cet in- 
térêt général ne peut avoir pour consé- 
quence la remise en question de la 
domination des classes dirigeantes. 
L'Etat haïtien doit être résolument 
moderne. | 

Cette contradiction fait l'affaire des 
dirigeants du pays. Craignant de 
perdre leur contrôle sur l’ensemble de 
l'appareil d'Etat à l’occasion de la 
réforme, ils la feront délibérément 
trainer. Leur position, bien qu'inspirée 
par des considérations différentes, re- 
joint celle des classes dominantes. La 
réforme administrative'7, dès lors, 
est compromise. Elle sera partielle; se 
concentrera sur certains champs, 
négligeant d’autres et n'affectant, som- 
me toute, que fort peu l'ensemble de 
l'appareil administratif. L'important, 
cependant, pour toutes les parties en 
cause, c'est la gestion des conditions 
de l'accumulation par l'Etat haîïtien, 
gestion appelée dans l'idéologie 
technocratique “gestion du développe- 
ment”. Le gouvernement haïtien le 
réalise bien. L'adoption dans un 
premier temps, d'une série de mesures 
concernant des 
changements/aménagements  struc- 
tureis de l'appareil administratif et la 
formation du personnel administratif 
répond à cette logique. 
* Au plan des modifications des 
structures administratives, l'accent est 
mis sur le développement et le ren- 
forcement de la capacité planificatrice 
des services gouvernementaux. 
L'amélioration des performances 
gouvernementales en matière d’ad- 
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ministration et de supervision des 
programmes et projets de “développe- 
ment” économique est un autre objec- 
tif. Ce projet gouvernemental est évi- 
dent dès 1967 quand, sous la pression 
des milieux interaméricains, est créé le 
CONADEP. Produit d’un timide effort, 
cette structure administrative croîtra 
avec vigueur et voudra jouer un rôle de 
premier plan dans l'administration 
générale de l'économie du pays. Deux 
plans quinquennaux — 1971-1976, 
1976-1981 — seront mis en forme par 
cet organisme public qui, avec des ap- 
ports financiers externes con- 
sidérables, tentera de lever certaines 
des principales barrières à l'essor des 
activités économiques. Sa structure in- 
terne sera progressivement renforcée 
au fil des ans. Ainsi, il est réorganisé en 
1974 pour faciliter la coordination des 
activités des institutions publiques 
impliquées dans les tâches du 
développement ‘8. Son personnel de 
cadre est élargi avec le recrutement de 
nouveaux professionnels 19. 

L'effort, cependant, n'est pas, jus- 
qu'à une date récente, convainquant, 
maigré une assistance technique 
étrangère accrue. Les performances 
du CONADEP, en effet, ne sont guère 
brillantes, comme le constatent, en 
1976, les experts de la Banque Mon- 
diale: 


“L'activité du CONADEP est in- 
capable d'apporter des solutions 
aux déséquilibres de la structure 
économique générale (macro- 
économic structure) et n’a aucune 
incidence sur les micro-priorités 
des projets publics... L'institution 
n'a mème aucune autorité 
décisionnelle sur le choix des pro- 
jets sectoriels." 20 


Néanmoins, l'institution n'est pas 
tout à fait inutile. L'identification des 
‘ priorités économiques, même si elle ne 
se traduit pas par des interventions 
énergiques, contribue tout de même 
à orienter graduellement, insensible- 
ment et presque irrésistiblement l'ac- 
tion du gouvernement. Devenue 
depuis peu le Ministère du Plan, elle 
peut compter sur l'appui des 
organismes étrangers intéressés à 
faire mousser l'importance des 
“technocrates” retranchés dans les 
services de l'Etat dans une évidente 
stratégie de renforcement du courant 
“modernisateur”. D'où les pressions 
exercées sur le gouvernement par les 
“donneurs d'aide” pour le porter à 
recruter en grand nombre des “techni- 
ciens”. 


10 — Collectif Paroles 


“Il n’y a pas assez d'Haïtiens qui 
travaillent dans les ministères 
principaux concernés par le 
développement (déclare l'Ambas- 
sadeur américain) … La réforme 
salariale peut... attirer les techni- 
ciens haïtiens qui résident à 
l'étranger à retourner au pays.” 21 


L'afflux des fonds de l’aide inter- 
nationale, la multiplication des ‘“pro- 


jets” de développement dans les 


domaines prioritaires dégagés par les 
technocrates du Plan, étroitement con- 
seillés par les experts étrangers, 
entraine d'autres conséquences. lis 
obligent le gouvernement à aller de l’a- 
vant avec la réforme administrative. 
C'est ainsi qu'ont été créées, au sein 
des départements ministériels, dits 
ministères de développement, des 
“unités de développement”, espèce 
d’excroissances bureaucratiques sans 
grands liens avec les institutions aux- 
quelles elles sont rattachées. 
Malheureusement, faute d'informa- 
tions plus détaillées, nous ne pouvons 
élaborer sur leur organisation, leur 
personnel et leurs fonctions précises. 
Cependant, les quelques données dis- 
ponibles semblent indiquer que l’on y 
retrouve des cadres “compétents” en 
nombre relativement important et que 
leurs responsabilités principales se 
rapportent à l'administration de cer- 
tains projets de développement “im- 
posés” par les organismes d'aide. La 
nécessité impérieuse d’avoir accès à 
l’aide internationale force ainsi la main 
au gouvernement qui ne résoud 
toutefois pas, malgré l'importance de 
l'endettement du pays — $183.9 à la fin 
de 1976 —, à mettre en application un 
ensemble de mesures propres à as- 
surer la relève économique du pays. 

Les pressions des milieux de l’aide 
internationale ont d’autres incidences, 
parmi lesquelles retenons: l’actualisa- 
tion et la réédition du tarif douanier, la 
mise en place en 1977-1978 d'une uni- 
té sectorielle de programmation au 
Département des finances et des af- 
faires économiques, la mise en ap- 
plication du nouveau décret sur l'impôt 
sur le revenu, l'achèvement des 
travaux de codification des lois 
fiscales, etc. 

L'autre aspect important de la 
réforme administrative tourne autour 
des questions de formation du person- 
nel. En effet, la grande faiblesse de 
l'administration publique .haïtienne, 
c'est le manque de personnel qualifié. 
Les experts sont unanimes là-dessus. 
Pour y remédier, le gouvernement 


décide, avec la coopération de 
l'étranger et à la suite d'études com- 
manditées par les milieux de l’aide, de 
mettre sur pied des cours de formation 
à l'intention de ses fonctionnaires. 

Citons, àtitre d'exemple, la participa- 
tion de l'institut de Coopération Inter- 


nationale de l'Université d'Ottawa, 


agissant pour le compte de l'Agence 
Canadienne de Développement Inter- 
national (ACDI), aux programmes de 
cours organisés par l'institut National 
d'Administration, de Gestion et des 
Hautes Etudes Internationales 
(INAGHEI). 


La création, le 27 février 1978 d'une 
Ecole Nationale d'Administration 
Financière relève de la même 
problématique. Elle devait accueillir à 
son ouverture en octobre de la même 
année un premier groupe de 25 
étudiants. Ce n'est pas tout, cepen- 
dant. 

L'action au titre de la formation de 
personnel qualifié prend aussi la forme 
d'organisation de séminaires et de la 
mise sur pied d’un Programme 
national de bourses d'études, de 


Séminaires et de conférences à 


l'étranger. Ainsi, de juillet 1977 à juin 
1978, 67 séminaires touchant divers 
domaines et regroupant 2,724 partici- 
pants ont été organisés. Parallèlement, 
178 personnes bénéficiaient, en 1977, 
de bourses de l'ONU, de l'OEA et 
d’autres agences d'aide. 

Cependant, trop partielles, ces 
réformes sont impuissantes à assurer 
seules l'efficacité de l'appareil ad- 
ministratif. Aussi, le gouvernement 
adopte-t-il le 11 septembre 1974 un 
décret portant création d’une Commis- 
sion Administrative (C.A.) espèce 
d'organisme autonome chapeau 
responsable de la réorganisation ad- 
ministrative dans son ensemble. La 
Commission, doit voir particulièrement 
à la préparation d'un Statut général de 
la Fonction publique en plus d'assurer 
la formation sur le tas et le recyclage 
du personnel administratif, de mettre 
au point en coopération avec 
l'INAGHE! des programmes de forma- 
tion et d'entreprendre des études sur 
la réforme administrative aux niveaux 
provincial et municipal. Toutefois, il 
faut attendre deux ans pour que soit 
définie avec précision par arrêté pré- 
sidentiel, en date du 5 août 1977, sa 


compétence. A-t-elle été à la hauteur 


des espoirs suscités au moment de sa 
création? 

Ses réalisations sont modestes. 
Dans ce cas, comme dans bien 
d'autres, les discours, les projets de 


projets ont tendance à l'emporter sur 
l’action systématique et soutenue. 
Ainsi, en 1978, quatre ans après sa 
création, seulement 78 fonctionnaires 
de l'Etat avaient suivi les cours 
organisés à leur intention. Notons 
également à l'actif de la Commission la 
rédaction de deux projets de loi, l’un 
sur la fonction publique et l’autre sur 
l’uniformisation des structures ad- 
ministratives de l'Administration 
centrale du pays, projets approuvés 
par le Président de la République et 
soumis pour adoption à l’Assemblée 
Législative. Celle-ci n'avait pas encore, 
en 1979, trouvé le temps d’en discuter 
et d'en disposer. Enfin, autre perfor- 
mance digne de mention, la Commis- 
sion confie en 1978 à une firme 
américaine, l'Institut d'administration 
publique de Washington, D.C., l'exécu- 
tion d’une étude de l’organisation des 
services gouvernementaux et la 
préparation d’une demande d’as- 
sistance technique à long terme au 
gouvernement américain pour 
l'amélioration des dits services et 
l’organisation d'un vaste programme 
de formation. La coopération finan- 
cière américaine est la source prin- 
cipale de financement de cette activité 
de la C.A. 

Tel est dans ses grandes lignes, le 
bilan sommaire de dix ans de réforme 
administrative. Huit ans après leur 
première publication, les recomman- 
dations de la Mission d'assistance 
technique intégrée de 1972 qui ap- 
pelaient à une offensive généralisée 
n'ont été que partiellement appliquées. 
Mieux, pour masquer son refus de les 
mettre résolument en oeuvre le 
gouvernement choisit de commanditer 
de nouvelles études sur la même 
réalité. La reprise incessante des 
mêmes analyses devient ainsi méthode 
de gouvernement, donc une politique. 
Cela crée l'illusion de la volonté de 
changement et donne l'impression du 
changement. En plus de provoquer le 
gonflement du montant de l’aide. Mais, 
plus que tout, cela traduit l'impuis- 
sance du gouvernement devant cette 
accumulation inhabituelle de toutes 
sortes d'urgences. La réforme ad- 
ministrative imposée par tout un 
ensemble de contradictions ne décolle 


vraiment pas. Elle se fait au petit : 


bonheur, au rythme des changements 
au sein du haut personnel politique. Le 
pari des dispensateurs de l’aide 
étrangère d’une percée à long terme 
sur ce front ne semble pas près d’être 
tenu. Encore une fois le pays devra se 
contenter, pour un long temps à venir, 
d'une politique de rapiècements où 


“l'intérêt national”, somme toute, 
trouve difficilement sa place. Pourtant, 
au pays du “bon Dieu bon”, la transfor- 
mation radicale des institutions ad- 
ministratives est un impératif de la con- 
joncture. 
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PAYSAGE DE L'AVEUGLE 


Émile Ollivier 


Deux textes : l'un est le double de 
l’autre. lls se déroulent sur deux scè- 
nes différentes. lis se présentent 
comme une graphie de la vie. 


PAYSAGE DE L'AVEUGLE, le tracé 
symbolique d’un rapport triangulaire 
qui trouve sa logique par rapport à un 
passé, la société coloniale, par rap- 
port à un présent, un ordre de misère 
et de violence, et aussi par rapport à 
un ailleurs, la domination étrangère. 
Ici, nous sommes en face de trois 
personnages (Adémar Badegros, He- 
ronymus et iris sans Sommeil) qui 
vivent sous un arbre à la dimension 
d'un pays. Deux de ces trois person- 
nages s'entendent pour torturer le 
troisième, l'assassiner à petit feu... LE 
VIDE HUILÉ, une ébauche d'une vie 
d'exil. Vie où l'on perd, par tous ses 
trous, par tous ses pores, ce qui fut 
sien, ce qui vous fut le plus intimement 
personnel. Le lecteur est convoqué 
pour lire une mort interminable, pour 
écouter une voix qui renonce progres- 
sivement au discours, qui dit l'errance, 
l'identité dénudée. Herman Phamphy- 
le erre, glisse, s'enfonce impercepti- 
blemernt dans l'anonymat feutré, oua- 
té d’une ville en pleine expansion. 
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e Le Dr Ary Bordes et les problèmes de santé 


en Haïti 


propos recueillis par Marie-Josée Glémaud et Gérard 


Nous publions, ci-dessous, le com- 
pte rendu d'une rencontre que nos 
collaborrateurs Gérard Baptiste et 
Marie-Josée Glémaud ont eu, cet été, à 
Port-au-Prince, avec Ary Bordes. 
Médecin, directeur du centre 
d'Hygiène familiale, le docteur Bordes, 
vient de publier un ouvrage intitulé, 
L'Evolution des sciences de la Santé et 
de l'Hygiène Publique en Haïti. En 
publiant ici, cette entrevue, nous ini- 
tions un débat, dans l'espoir que les 
professionnels de la santé (médecin, 
psychologue, infirmier, travailleur 
social etc...) n'hésiteront pas à utiliser 
nos colonnes pour exprimer leurs 
points de vue. Nous publions, égale- 
ment, une note de lecture de l'ouvrage 
du docteur Bordes fait par notre 
collaborateur, le docteur Elder Thé- 
baud. 


C.P. — Docteur Bordes, le centre 
d'hygiène familiale vient de publier le 
premier des trois tomes que vous 
écrivez sur l’Evolution des sciences de 
la santé et de l'hygiène publique en 
Haïti. Pouvez-nous nous dire quelles 
sont les préoccupations auxquelles ré- 
pond cet historique? 

A.B. — Je voudrais que la connais- 
sance de ce passé puisse amener, 
chez mes confrères et mes com- 
patriotes, une meilleure compréhen- 
sion de la mentalité de leurs con- 
citoyens et une perception plus claire 
des structures de la communauté où ils 
vivent. Les intellectuels haïtiens qui vi- 
vent à l'extérieur sont très imbus de 
théories de toutes sortes capables de 
faire progresser la société mais ils pas- 
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sent souvent à côté de la réalité haï- 
tienne. 


C.P. — Pensez-vous que ceux qui vi- 
vent en Haïti, collés à la réalité, sont 
plus aptes à réfléchir sur elle? 

A.B. — Le reproche que je fais ici ne 
s'adresse pas particulièrement aux 
membres du Collectif Paroles mais 
aussi à beaucoup d'intellectuels vivant 
en Haïti. Par exemple, beaucoup 
d'intellectuels haïtiens parlent du sous- 
développement d'Haïti mais ils ne sont 
que les échos d'écrits théoriques 
d'étrangers qui réfléchissent sur le 
sous-développement en général. 


C.P. — Mais ne pensez-vous pas que 
les théoriciens étrangers peuvent ap- 
porter une contribution appréciable à 
la compréhension de nos problèmes? 
A.B. — Certes, il faut utiliser les idées 
des autres mais il faut surtout con- 
naître les réalités spécifiques de notre 
société et ceux qui les vivent sont les 
plus aptes à en parler. 


C.P. — Vous semblez établir une 
dichotomie entre théorie et pratique. 
Vous venez de publier un texte sur la 
santé publique en Haïti, texte basé sur 
une bibliographie exhaustive. Com- 
ment vous percevez-vous, comme un 
théoricien ou un praticien? 

A.B. — Je me perçois comme un prati- 


cien qui a des ambitions théoriques. Si 


on prend le domaine de la santé dans 
lequel j'’oeuvre depuis de très 
nombreuses années, je suis impliqué 
dans la pratique sanitaire haïtienne et 
cette pratique quotidienne m'eniève le 
temps de réfléchir. J'aimerais trouver 
ce temps. 


Baptiste 


C.P. — Si vous voulez prendre le 
temps de réfléchir sur votre pratique 
est-ce parce que vous y décelez des 
faiblesses, des lacunes? 

A.B. — Les questions de santé en Haïti 
devraient trouver un lieu où elles soient 
présentées, pour être discutées. Donc 
quelqu'un devrait avoir le temps d'or- 
donner, de clarifier les différents 
problèmes que pose la santé. On 
devrait pouvoir trouver des éléments 
de solution et les appliquer. 


C.P. — Votre ouvrage répond-il à ces. 
préoccupations? 

A.B. — Toute étude du passé ne peut 
qu'éclairer le présent. Si on a une bon- 
ne connaissance des efforts tentés par 
nos prédécesseurs cela ne peut que 
servir notre pratique présente. 


C.P. — Nous avons remarqué que 
votre ouvrage n'est qu'un historique 
couvrant toute la partie de l'histoire 
nationale allant de la période coloniale 
à l'Occupation américaine. Vous 
proposez-vous dans un des tomes 
subséquents d'analyser les causes 
d'échec et de réussite très partielle des 
différents programmes de santé mis en 
application en Haïti? 

A.B. — Le deuxième tome présentera 
les débuts du Département de la Santé 
car l'Occupation américaine va 
bouleverser les structures médicales 
en Haïti. 

C.P. — En quoi consistaient ces 
bouleversements? 

A.B. — Le service d'Hygiène publique 
sera mis sur pied. 


C.P. — Et le troisième tome? 
A.B. — Ce sera une projection sur l'an 
2000. 


C.P. — Quand vous parlez de 
médecine en Haïti est-ce seulement à 
la médecine officielle que vous 
référez? | 

A.B. — Il est difficile de se pencher sur 
la médecine populaire. Peu de 
médecins l'ont fait jusqu'ici. Cepen- 
dant, nous avons commandé une 
étude qui sera publiée bientôt, sur les 
matrones et guérisseurs de la région 
de Petit-Goûâve. Elle portera sur leur 
entraînement et leur pratique. 


C.P. — Qui appelez-vous les guéris- 
seurs? | 

A.B. — Ce sont les “docteurs feuilles”, 
les hougans, les rebouteurs et les “pi- 
qûristes.”.… Dans la région de Petit- 
Goâve on compte 115 guérisseurs par 
mille habitants. J'ai prononcé récem- 
ment une conférence sur la médecine 
de l’an 2000 en Haïti. J'ai montré com- 
ment un bon encadrement pourrait in- 
tégrer les guérisseurs selon le shéma 


suivant. 
'Infirmière| 


Auxiliaire 


Agent sanitaire 
Guérisseurs 
Matrones 


Auxiliaire 


Agent sanitaire 
Guérisseurs 
Matrones 


Cette structure médicale aurait pour 
base la section rurale. 


C.P. — Mais c'est une structure nette- 
ment hiérarchique que vous nous 
présentez-là? 

A.B. — Ici, nous représentons la 
médecine scientifique. Le guérisseur 
peut avoir une place dans cette 
médecine. Mais on ne pourrait en- 
visager une structure horizontale car 
nos guérisseurs le sont par tradition et 
non par formation. En Inde, en Chine, 
dans certaines régions de l'Afrique, il y 
a des écoles de guérisseurs donc une 
formation qui en fait des travailleurs de 
la santé. En Haïti, on ne peut con- 
sidérer les guérisseurs comme des 
travailleurs de la santé non seulement 
parce qu’ils n’ont reçu aucune forma- 
tion mais encore, parce que beaucoup 
d'entre eux sont des hougans. Il ne faut 
pas confondre le médical et le mysti- 


que. Cependant, le médecin doit éviter. 


de se comporter en supérieur. il doit se 
placer dans une structure d'aide, agir 
en formateur. 


C.P. — Mais la structure hiérarchique 
ne risque-t-elle pas quand même 
d'entraver la démarche que vous 
proposez? Le hougan par exemple, ne 
prendra-t-il pas ombrage du fait d'être 
considéré comme un subalterne lui qui 
a l'habitude de dominer dans sa 
région? 

A.B. — Tout dépendra de l'attitude 
humaine du médecin. 


C.P. — Le moteur de votre démarche 
c'est donc le facteur humain? 

A.B. — D'après moi, la santé pour tous, 
en l’an 2000, en Haïti est possible. Que 
tous les citoyens aient de la nourriture, 
de l'eau potable, des latrines, que tous 
soient vaccinés, c'est parfaitement 
possible. Les obstacles sont d'ordre 
humain. Le succès d’un tel programme 
ne dépend que du facteur humain. 
Avec une formation dans les sciences 
du comportement et des directives du 
département de la santé tout devrait 
être possible. 


C.P. — Croyez-vous vraiment que dans 
les cadres administratifs actuels, un tel 
programme puisse être réalisé? 

A.B. — Oui, si on arrive à inculquer aux 
citoyens le sens de la solidarité sociale. 
J'ai soûvent discuté avec des con- 
frères. Nos difficultés ne viennent ni 
des structures administratives, ni de 
l'idéologie. Elles viennent de l'homme 
haïtien, de l'homme éduqué qui se 
tourne vers l'extérieur, vers l'occident. 
Pour aider l'homme des campagnes 
qui a une situation défavorisée, pour 
qu'on ne soit plus 5 millions 72 de non 
citoyens et 2 million d'occidentaux, il 
faut que l'intellectuel haïtien sache 
jouer sa partition sur les deux claviers, 
intérieur, extérieur. 


C.P. — Docteur Bordes, on vous 
présente comme un irréductible qui 
croit que sa place est ici, persuadé qu'il 
y a un travail à faire et qu'il faut le faire 
avec les moyens du bord. Après plus 
de trente ans de pratique médicale 
estimez-vous avoir réussi? 

A.B. — A la vérité oui. J'ai eu la bonne 
fortune d'avoir créé le premier centre 
d'Hygiène materno-infantile à Port-au- 
Prince qui avait pour objectif de poser 
les problèmes de la maternité et d’ap- 
porter des correctifs. Ce centre a 
grandi et est devenu un centre 
national. C'est une satisfaction. Mais 
est-ce que la situation a changé, je 
crois que oui. Le tétanos chez les 
nouveaux-nés par exemple est en voie 
d'éradication. La mortalité infantile a 
diminué. Le % des enfants haïtiens sont 
vaccinés. Je me rends compte que si 
du point de vue professionnel j'ai réus- 


si (je suis actuellement chef de section 
de la Division d'Hygiène familiale), le 
changement est une chose qui requiert 
du temps. Je suis un réformiste pas un 
révolutionnaire. Dans un pays comme 
le nôtre, avec les structures actuelles, 
des changements peuvent être ap- 
portés pour rendre le pays vivable. 


C.P. — Croyez-vous vraiment qu'on 
puisse faire un travail valable dans les 
structures actuelles? 

A.B. — Je travaille dans cette struc- 
ture. Mais, ce à quoi je me heurte vrai- 
ment c’est l'élément humain. C'est lui le 
plus gros obstacle. Je suis au Service 
d'Hygiène familiale depuis neuf ans. Le 
département de la Santé publique m'a 
toujours laissé diriger le service en me 
faisant confiance. Mes difficultés ne 
viennent pas de la hiérarchie, de mes 
supérieurs, mes problèmes sont 
causés par l'élément humain. 


C.P. — Vous en êtes persuadé? Ne 
minimisez-vous pas trop les difficultés 
administratives? 

A.B. — Je ne minimise pas mais je 
crois qu'on a tort de mettre l’accent un- 
iquement sur les structures en place. 
Ce qu'il faut changer c'est l'élément 
humain et ce changement peut être 
réalisé dans les structures actuelles. 


C.P. — En fait, qu'entendez-vous par 
“élément humain”? 

A.B. — Nous sommes en face d'in- 
dividus dont la formation pèche sur 


_bien des aspects. IIs n’ont pas de for- 


mation civique, aucun sens de la 
solidarité, aucun sens national quoi! Ce 
sont les hommes qui font les struc- 
tures. J'ai voyagé à travers le monde et 
je me suis rendu compte que ce n'est 
pas une idéologie (capitaliste ou com- 
muniste) qui change les structures 
mais la transformation de l'élément hu- 
main qui assure la réussite d’un 
système. 


C.P. — Ne pourrait-on pas dire que ce 
que vous appellez l'élément humain, 
en Haïti, est la résultante d’une 
idéologie dominante? 

A.B. — Il n'y a pas d’idéologie 
dominante en Haïti, il y a des pratiques 
dominantes qui ont traversé toute 
l'histoire d'Haïti. Ma théorie préférée 
est de ne jamais tout mettre sur la 
politique, le sous-développement, la 
sous-administration. En Haïti nous ren- 
controns un double obstacie au bon 
fonctionnement administratif. Il y a une 
résistance de la part des fonction- 
naires qui ne veulent pas d’une bonne 
administration qui les obligerait à 
travailler dans l'ordre et la discipline, 
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qui les forcerait à rendre compte de 
leur gestion. Vous vous heurtez tou- 
jours à ces fonctionnaires. Si en Haïti 
on arrivait à améliorer leur esprit, cela 
serait déjà un apport considérable. 


C.P. — Et le deuxième obstacle? 
A.B. — Je reste au niveau des fonction- 
naires et ce à tous les niveaux. Nous 
avons une drôle de conception du 
travail. 


C.P. — Que pensez-vous de l’émigra- 
tion massive des cadres médicaux 
haïtiens? 

A.B. — Cela a diminué. 


C.P. — Comment expliquer cette 
diminution? Est-elle dûe aux barrières 
que les E.U. et le Canada et certains 
pays d'Afrique imposent ou parce que 
les médecins ont pris conscience de la 
tâche à accomplir ici? 

A.B. — Il y a deux raisons qui pous- 
saient les médecins haïtiens à partir. 
La première, d'ordre économique. 
Ceux qui vont en Amérique du Nord 
par exemple, réalisent beaucoup 
d'argent. La deuxième est d'ordre 
scientifique. Certains placent la con- 
naissance au-dessus de tout. 


C.P. — Des médecins sont revenus en 
Haïti avec la ferme intention d'y 
travailler. La plupart sont repartis. Les 
raisons qu'ils allèguent ne sont pas 
d'ordre économique. lis accepteraient 
facilement de travailler au salaire d'ici 
mais ils ne peuvent, disent-ils fonction- 
ner dans les structures? 

A.B. — Pourquoi? Je l’ai bien fait, moi; 
la différence fondamentale entre eux et 
moi, et c'est pour cela qu'ils ne peuvent 
vivre en Haïti, est qu'ils pensent qu’on 
devrait tout de suite bouleverser les 
structures. Pour ma part, j'estime 
qu'on devrait procéder à une réforme 
des structures, mais lentement, sans 
révolution. 


C.P. — On entend beaucoup parler des 
conditions dans lesquelles on pratique 
à l'hôpital général. N'est-ce pas 
frustrant de ne pouvoir trouver le strict 
minimum quand certains médecins 
haïtiens rêvent de médecine nucléaire. 
Le débat autour de l’'Emiscan”, 
témoigne de la présence en Haïti de 
deux écoles. L'une qui voudrait 
améliorer les services existants, l'autre 
qui voudrait être à l'heure du monde. 
De quel côté vous situez-vous? 


A.B. — Je reviens au problème des 
structures administratives. Mes con- 
frères qui reviennent doivent se 
pencher sur les aspects administratifs 
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de notre pratique, en connaître les 
règles. Dès qu'on les connaît, on peut 
faire marcher assez bien un hôpital. 
Ceux qui reviennent ne se penchent 
pas sur les structures administratives 
alors ou bien ils repartent ou bien 
beaucoup d’entre eux s’intègrent trop 
dans les structures existantes. 

Le problème de la santé peut être 
résolu dans les structures actuelles. Je 
ne partage pas l'opinion de ceux qui 
veulent tout bouleverser. Ce sont des 
théoriciens. 


C.P. — Pourtant, vous semblez être en 
passe d’en devenir un, vous aussi. 
A.B. — Peut-être. Les théoriciens ne 
voient pas la pratique. L'amélioration 
des services existants dépend de 
l'entraide. Par exemple, on pourrait 
procéder en trois étapes. Dans un 
premier temps, il y aurait des réunions 
avec les administrateurs de district qui 
viendraient exposer, au représentant 
du ministère, leurs griefs. Dans un 
deuxième, ce serait l'inverse et dans un 
troisième, connaissant les points de 
vue des uns et des autres, nous es- 
sayerions de bâtir. Les théoriciens 
n'essaient jamais de comprendre, ils 
ne font que dénoncer et proposer des 
solutions théoriques, qui n’ont souvent 
rien à voir avec notre pratique 
quotidienne. Par exemple, pourquoi 
dire au lieu de comprendre qu'il puisse 
ne pas y avoir de coton à l’Hopital 
général, certaines fois ? 


C.P. — Pourquoi? 
A.B. — Ce sont des fautes ad- 
ministratives. On attend la fin d’un 
stock avant de commander de 
nouveaux produits. 


C.P. — Ce n'est pas une question de 
budget? 
A.B. — Non, pas nécessairement. 


C.P. — Certains prétendent que les 
médecins emploient les biens de 
l'hôpital à des fins personnelles. Est-ce 
vrai? 

A.B. — C'est un problème de men- 
talité. Le docteur Audain parlait de l’in- 
stinct de “scolarité”. 


C.P. — Que signifie “instinct de 
scolarité”? 

A.B. — C'est-à-dire que les médecins 
haïtiens rentrent dans un moule et le 
perpétuent. L'amélioration de la forma- 
tion humaine des médecins pourrait 
être faite dans les structures actuelles. 
L'essentiel est qu'on se fixe un objectif. 
La volonté d'atteindre cet objectif n’a 
rien à voir avec l'idéologie et la struc- 


ture. Une doctrine ne fait pas de 
changements. C'est l'élément humain 
qui doit changer. 


C.P. — “L'élément humain” nous paraît 
être une catégorie abstraite. L'individu 
n'est-il, pas en grande partie, le produit 
d’une idéologie? 

A.B. — Une société peut être changée, 
non pas, par une idéologie, mais par 


des individus. Dans le cas haïtien ce 


n'est pas une idéologie ou une autre 
qui peut changer quoi que ce soit. 


C.P. — Comment pouvez-vous le dire 
avec autant d'assurance. 
A.B. — Il faut rompre avec certaines 


pratiques. Il faut changer les men- 
talités. 
C.P. — Avez-vous une idée des 


moyens à utiliser pour y parvenir? 
A.B. — Cela dépend des individus en 
place. Certains veulent tout révolution- 
ner. D'autres croient qu'il faut faire de 
l'animation, préparer le changement. 
Je suis de ces derniers. 


C.P. — Si vous aviez un message à 
transmettre à vos confrères haïtiens à 
l'extérieur, quel serait-il? 

A.B. — Je leur dirais de ne pas se 
décourager ni de ne pas minimiser le 
travail de ceux qui vivent dans le pays, 
de ne pas minimiser leur foi. La 
responsabilité du changement 
retombe sur nous tous. Le jour où nous 
voudrons changer, nous oublierons 
nos dissensions pour travailler tous 
ensemble, pour réfléchir tous ‘ensem- 
ble. 


Propos recueillis par Gérard Baptiste 
et Marie-José Glémaud 


* IH s’agit d'un appareil ultra sophistiqué 
de diagnostic. Voir Collectif Paroles no 6, 
juin 1980, p. 7. 
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serait intéressé à entrer en contact 
avec des personnes ou des orga- 
nismes possédant des documents 


visuels (photo-diapositives-films, 
etc.) qui pourraient servir à la section 
Graphisme/lllustration de son Service 
de documentation. 


e Évolution des sciences de la santé 


Saluons la parution de “L'Evolution des 
Sciences de la Santé et de l’'Hygiène publi- 
que en Haïti” du Docteur Ary Bordes. Ce 
premier des trois tomes que comportera 
l'oeuvre, traite de la période qui va de la fin 
de l'ère coloniale à 1915. “notre projet, dit 
l'auteur, est d'écrire un deuxième tome 
allant de 1915 à 1945, durée approximative 
du Service d'Hygiène et un troisième sur le 
Département de la Santé, de 1945 à nos 
jours, avec une projection sur l’an 2000.” 
Cet exercice de futurologie, selon son 
propre voeu, devra déboucher sur la 
recherche d'un modèle qui réponde à nos 
besoins. 

Le Docteur Bordes a consacré plusieurs 
années à écrire ce livre. || a fréquenté des 
bibliothèques d'Haïti, des U.S.A., de France, 
du Mexique. || a recueilli des témoignages 
sur la vie et l'oeuvre des pionniers de la 
médecine haitienne. Il a interrogé leurs 
descendants. Ces années de patientes 
recherches ont abouti à un ouvrage sérieux, 
abondamment documenté, touffu par 
endroits, mais de lecture généralement 
agréable. 

Il n'est pas seulement question de 
l'évolution de la médecine, mais des autres 
disciplines connexes: art dentaire et phar- 
macie. Ces sciences, à l'instar de la 
médecine ont eu des débuts difficiles et 
comptent leurs pionniers. En parcourant 
l'ouvrage, le lecteur reconnaitra tel pharma- 
cien d'autrefois qui avec balance et mortier, 
effectuait les mélanges nécessaires à la 
composition des médicaments magistraux. 
Il pourra aussi se rappeler le vieux dentiste 
maniant le davier ou opérant la tour à 


pédales. En 1804 Haïti est mal partie sur le 
plan sanitaire. Durant la période coloniale, 
une poignée de médecins, chirurgiens et 
apothicaires veillaient à la santé des colons 
et de leurs familles. Il en reste encore moins 
au moment de l'indépendance. Les 
dirigeants du nouvel état vont essayer, 
malgré la précarité de leurs moyens, de 
créer des structures sanitaires, de former 
des cadres, de réglementer l'exercice de la 
médecine. Aussi notre premier siècle de vie 
médicale comporte trois réalisations prin- 
cipales : la création des hôpitaux militaires 
et hospices civils, l'établissement de l'Ecole 
de médecine et la formation du Jury 
médical. 

Pendant tout le XIX siècle et au début du 
XX siècle la situation sanitaire est 
déplorable. Les épidémies font des ravages. 
Les structures de soins sont presque inex- 
istantes. Médecins, infirmières et sages- 
femmes sont rares. Quelques grandes 
figures (J.B. Dehoux, Aubry, Isaie Jeanty, 
Léon Audin, P. Salomon) vont s'efforcer de 
donner une orientation scientifique à la 
médecine haïtienne. Ils introduisent le 
laboratoire, s'adonnent à l'exercice privé, à 
la recherche et à l'enseignement. L'auteur 
constate avec dépit qu’à cette époque de 
notre vie nationale, les dirigeants n'accor- 
dent pas de priorité aux besoins sanitaires 
de la population. Il fustige à juste titre 
l'orientation urbaine de la pratique médicale 
et le peu d'intérêt porté aux vrais problèmes 
sanitaires du pays. Certaines manifestations 
de ces tares ne manquent pas de piquant. 
Ainsi, le Moniteur du premier novembre 
1873 contient un salutaire avertissement du 
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Jury médical à propos d’une épidémie de 
choléra signalée au Havre. En 1912 un 
“Bureau Municipal D'Hygiène” est formé et 
réunit un congrès qui compte cinquante 
participants. On y discute de contrôle du lait 
et de la viande, d'assistance hospitalière, 
d'incinération des immondices, d'enseigne- 
ment de l'hygiène dans les écoles. Cepen- 
dant, malgré l'insistance du Docteur J.C. 
Dorsainville, le plan n’est pas retenu comme 
maladie contagieuse commune “parce qu'il 
n'a jamais sévi en Haïti sous forme 
d'épidémie et ne paraît guère capable 
d'évoluer facilement en dehors des localités 
rurales où il est endémique.”(sic) On pourra 
déplorer que devant de tels faits, l’auteur ait 
tendance à se cantonner dans une attitude 
moralisante au lieu de s’appesantir sur notre 
dépendance politique et culturelle vis-à-vis: 
de la France d’abord, des Etats-Unis surtout 
depuis 1915. Certaines attitudes intellec- 
tuelles de nos praticiens, de même que 
l'orientation des politiques sanitaires ne 
peuvent vraiment s'expliquer en dehors du 
cadre de cette dépendance et des affronte- 
ments de classe qui se déroulent de façon 
ouverte ou larvée au sein de la société 
haïtienne. | | 

Un livre que les travailleurs de la santé et 
le grand public liront avec intérêt. 


* Docteur Ary Bordes: Evolution des 
Sciences de la Santé et de l’Hygiène 
publique en Haïti. Tome 1. (Fin de la 
Période Coloniale — 1915). Publication du 
Centre d'Hygiène familiale, Port-au- 
Prince 1980. 
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e D'Haïti, Jean Dominique commente la 
_ Situation en Amérique latine 


D'Haïti, voici l’opinion du directeur de 
Radio Haiti inter Sur la dégradation du 
climat politique en Amérique Latine et 


les conséquences pour le mouvement 


démocratique. Ce texte est une 
transcription des commentaires de 
Jean Dominique sur les deux plus ré- 
cents événements lourds de consé- 
quence à survenir en Amérique: le 
coup d'état bolivien et l'éventualité de 
l'accession de Reagan à la présidence 
des Etats-Unis. 


Si le bruit lugubre des bottes 
boliviennes résonnent en même temps 
que le cri de victoire des républicains 
américains hurlant leur satisfaction de- 
vant la candidature du plus conser- 
vateur, disons le mot, du plus réaction- 
naire des candidats aux présidentielles 
de novembre, ne nous empressons 
pas de trouver des corrélations entre 
les deux événements qui ont marqué la 
semaine politique en Amérique latine: 
la consécration du coup de barre à 
droite aux Etats-Unis, le réveil brutal 
des soudards galonnés qui se sont 
lancés à l’assauilt de la fragile 
démocratie bolivienne. Il n'y a peut- 
être aucune relation organique, struc- 
turelle entre les deux événements, 
mais les putschistes de La Paz, les 
mêmes qui ont échoué une première 
fois l’an dernier, sentant tourner le vent 
qui vient de Washington, se sont 
décidés à agir cette année. | 

I ne faut pas prendre à la légère ce 
changement d’athmosphère, cette 
dégradation du climat dans notre con- 
tinent. 1! est indispensable d'analyser 
avec lucidité les coordonnées de la 
prochaine conjoncture qui découlera 
du verdict du peuple américain le 4 
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novembre. Mais il ne faut pas non plus, . 


par pessimisme excessif, s'imaginer 
que le vent qui tourne à Washington 
puisse si aisément souffler en vent de 
défaite pour le mouvement démo- 
cratique latino-américain. 


Certes, le ciel s’obscurcit et les 
nuages noirs amoncelés sur la Bolivie 
risquent de déverser sur le reste du 
continent une tornade qui pourrait 
balayer les revendications démocrati- 
ques des classes pauvres, des hum- 
bles, des démunis. Ces revendications 
démocratiques des ouvriers, des 
paysans, des chômeurs, des affamés, 
des appauvris, se sont exprimées 
depuis quelques années de plus en 
plus explicitement à travers syndicats, 
ligues paysannes, associations et 
organisations politiques, presse 
démocratique, dans le cadre général 
d'un réveil des institutions libres en 
Amérique latine, réveil qui a bénéficié 
en grande partie du mouvement lancé 
par Jimmy Carter pour le respect des 
droits de l’homme. 

Les conservateurs, la droite réac- 
tionnaire, les secteurs archaïques des 
classes possédantes, les groupuscules 
fascistes et les cliques militaristes se 
disent, du Guatemala à l'Argentine, du 
Brézil au Chili: “Carter, c’est fini; 
Reagan va nous approuver lorsque 
nous sortirons à nouveau le gros bâton 
pour casser les reins à ces milions 
d'hommes et de femmes qui ont osé 
réclamer leur droit à une place au 
soleil.” La réussite relative du coup de 
botte des militaires boliviens cette 
semaine semble donner raison à cette 
analyse sommaire des hommes de 
droite. I! est vraï que les conditions 


spécifiques de la vie politique bolivien- 
ne permettent de comprendre cette 
triste victoire: plus de 180 coups d'état 
en moins de 160 ans d'indépendance. 
Il y a là une tradition de désordre 
institutionnel qui fait mentir les théori- 
ciens bourgeois du continent lorsqu'ils 
veulent faire croire aux peuples et au 
reste du monde que les classes pos- 
sédantes et leur soutien militaire sont 
respectueux de l’ordre et de la loi. Les 


_ forces armées boliviennes viennent de 


se conduire publiquement comme des 
bandits de grand chemin et des hors- 
la-loi. | | 


Ce n'est pas sans raison ni sans 
Signification que l'élu des dernières 
électorales, Herman Siles Suaso, du 
fond de sa cachette de maquisards, a 
identifié le coup de botte à une action 
de la mafia. Mais il serait incomplet et 
dangereux dans notre analyse de ne 
souligner que le seul rapport de force 
en Bolivie même. N'oublions pas que 
depuis quelques mois, dans tout le 
continent sud-américain, les militaires 
de droite et les fascistes s'agitent à 
nouveau, de l'Argentine au Chili. Dans 
la Caraïbe même, n'oublions pas les 
tournées d'inspection et de propa- 
gande anti-communiste et anti- 
démocratiques de généraux améri- 
cains sonnant le rassemblement de 
toutes les forces muselées des 
groupes possédants. | | 

En République Dominicaine, 
rappelons-le, le leader du P.R.D., Peña 
Gomez, avait dénoncé ces 
manoeuvres d'officiers américains et 
les déclarations qui leur avaient été at- 
tribuées par la droite, trujilliste à l'épo- 
que. Peña Gomez pouvait, avec raison, 


dire alors au peuple dominicain de ne 
pas identifier ces propos réaction- 
naires et anti-démocratiques des of- 
ficiers de marines avec la politique 
continentale démocratique de Carter. 
Mais aujourd’hui que le peuple améri- 
Cain s'apprête à envoyer un “cow-boy” 
_ à la maison blanche, doit-on craindre 
que son pistolet ne soit dirigé contre 
tout le mouvement démocratique 
latino-américain? Les militaires boli- 
viens, applaudis et, qui sait, aidés par 
leurs frères d'armes chiliens, 
brésiliens, argentins, uruguayens, 
paraguayens, n'ont-ils pas tout simple- 
ment pris les devants d’un plan fon- 
cièrement anti-démocratique ap- 
plicable à partir du 4 novembre? 

_ Mais il y a le revers de la médaille: 
une remontée du fasciste militarisé 
n'est pas aussi facile qu'ils le pensent. 
Nous ne dépendons pas uniquement 


d'un changement d'humeur de 


Washington ou d’un coup de panique 
du peuple américain. Nous ne sommes 
plus à l'époque de l'hystérie Mac- 
carthyste et de la chasse aux sorcières 
anti-communistes de 1950. Certes, le 
coup de Kaboul, l'invasion soviétique 
en Afghanistan ont redonné du muscie 
au fascisme international. Et cela se 
comprend. Et la confusion délirante 
des révolutionnaires iraniens a jeté le 
trouble dans les rangs des démocrates 
du monde entier, affaiblissant 
dangereusement les positions inter- 
nationales de Carter, qui paie ainsi, O! 
ironie, les crimes de son adversaire 
Nixon. Mais peut-on si vite oublier le 
Watergate ? Quoiqu'il en soit des con- 
tradictions et faiblesses de la classe 
politique étatsunienne, il ne faudrait 
quand même pas faire de Jimmy 
Carter le père du mouvement 
démocratique latino-américain et dater 
ce mouvement du lancement de la 
campagne pour les droits humains. 


Carter a, il est vrai, contribué à 
donner confiance à des milliers de 
démocrates brésiliens dans leur lutte 
héroïque pour établir une alternative. 
Carter s'est opposé à la réussite du 
coup de force trujilliste contre la vic- 
toire électorale du peuple dominicain 
en 1978, rappelons-le. Mais longtemps 
avant Carter il existait partout en 
Amérique latine un groupe de nations 
démocratiques et d'organisations pop- 
ulaires anti-fascistes, dont le rôle se 
fait de plus en plus sentir dans la vie 
politique du continent. Anti-fascistes 
dans le continent, rappelons-le: le 
Mexique, le Costa Rica, Panama en 
Amérique Centrale, le Vénézuela, l'E- 
Quateur avec les autres pays du Pacte 
_ Andin en Amérique du Sud, con- 


stituent un groupe de pays où un 
système démocratique se consolide de 
jour en jour et exerce une influence 
significative. On l'a bien vu lors des 
derniers moments du régime Somoza 
au Nicaragua. C'est ce groupe de na- 
tions démocratiques qui a fait peser 
dans la balance le poids de son in- 
fluence pour faire échec à la tentative 
d'escamotage de la révolution san- 
diniste qui se préparait in extrémis 
avec l'appui de certains cercles 
dirigeants de Washington. 

L'on comprenait bien à l’époque 
que même le flamboyant Carter ne 
pouvait endiguer le flot de panique 
grossi par toutes les allusions anti- 
communistes et anti-castristes qui 
risquaient de briser la marée po- 
pulaire nicaraguenne. il a fallu la 
sagesse, la modération d'hommes 
politiques du Pacte Andin, 
vénézuéliens, équatoriens, 
des panaméens, le sens tactique des 
mexicains et la lucidité des révolution- 
naires dominicains pour empêcher aux 
Etats-Unis de commettre une bêtise 
impardonnablie à Managua: escamoter 
la révolution sandiniste. C'est donc 
qu'il existe maintenant, indépendam- 
ment de Washington, un courant politi- 
que latino-américain anti-communiste, 
certes, mais aussi radicalement anti- 
fasciste qui peut jouer un rôle con- 


sidérable. N'oublions pas que ce . 


courant politique démocratique s’ap- 
puie heureusement sur deux puis- 
sances pétrolières, le Mexique et le 
Vénézuela, et se nourrit du ferment 
idéologique de deux familles politi- 
ques, aujourd'hui puissantes: la 
démocratie chrétienne et le socialisme 
démocratique appelé aussi social- 
démocratie. Ce courant anti-fasciste 
latino-américain commence à se 
mobiliser contre la réaction militaire 
bolivienne, volant ainsi au secours de 
l’héroïque peuple bolivien qui n'a pas 
mis bas les armes et n’a pas encore 
capitulé devant le coup d'état. Tout 


n'est donc pas encore joué à La Paz; 


tout n’est donc pas encore joué en 
Bolivie où ouvriers, mineurs, paysans 
organisent partout la résistance. 
Cette résistance est pour l'instant 
pacifique, s’articulant autour des mots 
d'ordre légalistes, constitutionnalistes 
du président élu, Herman Siles Suaso. 
Combien de temps restera-t-elle 
pacifique? C'est la question que l'on 
doit se poser aujourd'hui et que l'on 
doit poser à tous ceux qui, dans le 
sous-continent latino-américain, se ré- 


jouissent de la remontée conservatrice 


aux Etats-Unis, de la prochaine victoire 
de Reagan et de la neuve arrogance 


l'habilité 


des militaires boliviens et latino- 
américains. Les peuples latino- 
américains commencent à prendre 
goût à la liberté, à la démocratie, qui 
seule leur permet d'articuler leurs 
revendications comme un projet de 
société plus juste, plus équitable. 
Certains états du sous-continent 
ont compris cette tendance profonde 
des mouvements populaires et sont 
prêts à aider à son épanouissement 
dans la paix et l’ordre institutionnel, 
cadre à l'intérieur duquel les secteurs 
progressistes et nationalistes des clas- 
ses possédantes pourront elles aussi 
épanouir leur action et surtout 
épanouir leurs .investissements 
productifs. I! ne faudrait pas que les 
secteurs réactionnaires et fascistes de 
ces classes possédantes, aveuglés par 
quelques nuages sombres soufflant de 
Washington, ignorent ces réalités, 


fascinés par la nostalgie du temps des 


beaux militaires galonnés et bardés de 
décorations, claquant des bottes pour 
faire danser les belles dames de la 
haute société. 


IDÉOLOGIE DE COULEUR 
ET CLASSES SOCIALES 


EN HAITI 
Micheline Labelle 


Élaboré à partir de témoignages, 
d'entrevues et de données directe- 
ment recueillies sur le terrain, cet 
ouvrage porte essentiellement sur une 
analyse de la question de couleur en 
Haïti. Quel est le discours des divers 
groupes sociaux sur cette interroga- 
tion ? Quels sont les intérêts actifs qui 
se jouent derrière elle et qui alimen- 
tent les diverses formes du préjugé de 
couleur en Haïti ? L'auteur, docteuren 
anthropologie, montre comment cet | 
obsédant problème masque et ex- 
prime fondamentalement, au-delà du: 
passé de la formation sociale haï- 
tienne et des retombées actuelles sur : 
les relations interpersonnelles, la viru- 
lence de la lutte des classes en Haïti. 


Un livre intéressant, non seulement 
pour les spécialistes, mais aussi pour 
un vaste public que préoccupe l'évo- 
lution des classes sociales. 


Collection RECHERCHES 
CARAIBES dirigée par Jean Benoist 


. Les Presses de l’Université 
de Montréal 
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LS 


e |déologie et humour politique en Haïti ! 


Il y a quelques années de cela, les 
Haitiens s'amusaient à se raconter des 


“blagues politiques”. N'ayant plus de 


larmes, ils s'étaient résignés à rire, à 
ridiculiser Duvalier, sa famille, ses 
ministres, ses tontons macoutes. Tous 
ceux qui étaient liés au pouvoir furent 
indiscriminatoirement touchés. Cha- 
que jour de nouvelles blagues venaient 
augmenter le répertoire, ou donner 
leur dû à ceux qui avaient été oubliés la 
veille. 

Soudain, plus rien, ou si peu. Ce 
moment est daté: en 1970, le rire s'est 
gelé sur les lèvres haitiennes. 

Ces deux observations en impo- 
sent une autre: les gouvernements 
antérieurs à celui de Duvalier furent 
généreusament épargnés par le rire 
populaire’. Si on excepte quelques 
Chansons de fin de règne, il n'y a pas 
eu avant 1957 de production 
significative de blagues politiques. 

_ Ces trois faits: la violence et l'’abon- 
dance des blagues anti-duvaliéristes, 
leur disparition presque compiète en 
1970, leur inexistence avant 1957, ainsi 
que le phénomène giobal que con- 
stituent les blagues politiques en Haiti, 
ne peuvent être expliqués que par 
l'identification de leur principe et la 
compréhension de leur fonctionne- 
ment et de leurs fonctions. | 

Pendant toute une décennie nous 
avons ri d'un rire moqueur, et ce n'était 
pas seulement pour passer le temps. 
Comment ce rire a-t-il pu naître et se 
développer à ce moment précis de 
notre histoire? Puisqu'il s'agit d'un rire 
politique, quel était son rôle dans la lut- 
te politique en Haïti? qui y avait intérêt? 
qui visait-if? qui le produisait? 
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Le présent texte n'est pas une 
réponse globale à ces questions. Il 
propose comme instrument pour une 
étude analytique ultérieure de ces 
blagues, dix hypothèses sur leur 
provenance sociale, leur fonctionne- 
ment et leurs fonctions idéologiques, 
avant d'aboutir à la conciusion que la 
classe politique haitienne et ses in- 
tellectuels en particulier n’ont pas su 
opposer à la dictature de Duvalier un 
projet de société global pour le pays. 


_ La nature des blagues politiques 


Observations. Comme noté plus haut: 
a) il y avait abondance de blagues anti- 
duvaliéristes, b) elles ont presque 
complètement disparu en 1970, c) les 
blagues politiques ne présentaient pas 
ce caractère violent avant 1957. 


Hypothèse 1. Les blagues politiques 


sont des armes politiques. Quand 
Duvalier prit le pouvoir en 1957, les 
groupes qui avaient perdu le combat 
politique décidèrent de mener la lutte 


au niveau économique en dérangeant 


les mécanismes de distribution et 
d'échange tant sur le marché intérieur 
qu’au “bord de mer”. Ce fut sans suc- 
cès, la réaction de Duvalier ayant été 
aussi brutale que rapide. Tous les 


terrains intérieurs de lutte com- 


mençaient alors à échapper à l'op- 


_ position: les forces politiques tradition- 


nelles et les institutions définies dans la 
Constitution (la Chambre des députés, 


Henri Piquion 


le Sénat, le Tribunal de Cassation, etc.) 

étaient muselées par l’armée: celle-ci 
elle-même avait été épurée de tous les 
cadres hostiles au nouveau gouverne- 
ment et à perdre de son autonomie et 
de son caractère de corps;; les tontons 
macoutes commençaient à revendi- 
quer l'exclusivité de la violence politi- 
que. La résistance à Duvalier ne 
pouvait donc se mener que sur le 
terrain de la légitimité. La gauche 
l'avait compris, dont les organisations 
syndicales et politiques, alliées aux 
mouvements intellectuels et culturels 
menaient une agitation idéologique in- 
tense. Les activités de la gauche 
étaient cependant trop doctrinales 
pour qu’elle eût une base populaire 
disposée à la défendre quand Duvalier 
contre-attaqua. C'est alors que le rire 
intervint. C'était l'arme ultime contre la-. 
quelle le gouvernement ne pouvait pas 
faire grand chose. | 


Hypothèse 2. Les blagues PORIGUEE 
n'ont été possibles: 


a) qu'apres la constitution définitive de 
la  petite-bourgeoisie, c'est-à-dire 
quand la bourgeoisie, s'étant déjà as- 
suré le contrôle et la reproduction des 
moyens de production, pouvait 
déléguer la gestion des affaires publi- 
ques à une frange de la petite- 
bourgeoisie détentrice de la technique 
et de la rationalité bourgeoises. Cette 
délégation de pouvoirs s'est faite 
progressivement de 1946 à 1957, 
lentement d’abord jusqu'en 1950, puis 
de façon accélérée entre 1950 et 1956. 


b) qu'au moment où la bourgeoisie, 
rompant l'alliance de facto, veut 
reprendre la responsabilité immédiate 
de la gestion publique. La rupture s'est 
produite en 1956, ce qui rendait néces- 
saire la chute de Magloire et vains les 
espoirs de Jumelle. Celui-ci n'avait pas 
compris qu'on n’en était plus à l'ère 
des intermédiaires compétents. Pen- 
dant treize ans, à partir de 1956-1957, 
aucune alliance durable n'a été 
enregistrée entre le gouvernement et la 
bourgeoisie. 


Hypothèse 3. Les blagues politiques 


faisaient partie de la panoplie des 


armes utilisées par la bourgeoisie dans 


la lutte des classes au niveau idéologi- 


que. Nous verrons que ces blaques qui 
semblaient viser directement Duvalier 
(sans le toucher) attaquaient efficace- 
ment la confiance des classes 
dominées dans leur capacité de bien 
administrer le pays. 


Hypothèse 4. Elles ont leur origine 
idéologique dans la bourgeoisie 
dominante même si elles peuvent avoir 
été matériellement composées par des 
“artistes” issus de fractions dominées 
de la petite-bourgeoisie. 


Hypothèse 5. Elles n'ont plus été utiles 


quand la légitimité de Duvalier fut 
reconnue par la bourgeoisie après 


1969. En 1968-1969 il y eut une brus- 


que évolution de la conjoncture politi- 
que. Des jeunes gens, membres ou 


sympathisants du Parti Unifié des 


Communistes Haitiens (PUCH) étaient 
rentrés au pays avec la conviction que 
la lutte armée provoquerait la chute du 
gouvernement. Dès le début de leurs 
actions, il se forma une nouvelle 
alliance * de ciasses entre la 
bourgeoisie et les couches privilégiées 
de la petite-bourgeoisie. Le leadership 
de Duvalier fut reconnu sans contesta- 
tion. Ses arguments étaient convain- 
cants: l'expérience de la résistance à 
l'opposition armée, la maîtrise ex- 
clusive et absolue des appareils de 
répression, le rappel qu'à aucun mo- 
ment de son règne déjà long les in- 
térêts économiques de la bourgeoisie 
n'avaient été vraiment menacés. 


% * * 


Le fonctionnement et l’efficace 
_ des blagues politiques 


Obser vations. Les consommateur S de 


ces blagues se recrutaient: 
. a) Dans les couches moyennes 
politisées de la petite-bourgeoisie dont 


l'avenir était limité par l'absence de 
par cette idéologie que se justifiait l'an- 


structures d'acceuil dans les profes- 


sions, la fonction publique, le com- 
merce, l'industrie, etc. | 

b) Dans certains milieux jus- 
qu'alors privilégiés de la petite- 
bourgeoisie menacés de dévalorisa- 


tion sociale et économique par la politi- 


que de promotion de l'incompétence 
mise en place en 1957. 

c) Dans le lumpen urbain 

d) Finalement, les paysans et la 


bourgeoisie dominante n'avaient qu’un 


intérêt limité et épisodique pour ce 
genre d'’amusement. 


Hypothèse 6. Les blagues politiques 
fonctionnent selon un processus de 
double-identification en activant 
l'intériorisation de valeurs contradic- 
toires. 

a) Identification par le haut. En les 


fabriquant et en les diffusant la petite- 
bourgeoisie dominée revendiquait 


pour elle-même les qualités valorisées 
par ces blagues, et se démarquait des 
personnes, et, à travers elles, des clas- 
ses attaquées. Elle se faisait ainsi le 
vecteur des valeurs bourgeoises dont 
elle affirmait la prévalence. Elle 
justifiait du même coup les prétentions 
de la bourgeoisie, à laquelle elle 
s'identifiait, à vouloir imposer ses 
valeurs par le truchement des ap- 
pareils de l'Etat. | 

b) /dentification par le bas. Le texte du 


discours tenu par les acteurs politiques 


entre 1946 et 1950, puis de 1956 à 1969 
exprimait effectivement des revendica- 
tions sociales, politiques et économi- 
ques contraires aux intérêts de la 
bourgeoisie. C'était un discours reven- 


dicateur. En conséquence, des liens de 
solidarité se sont tissés entre des 


groupes sociaux dominés et leurs 
“représentants” au pouvoir. Ces liens 
sont organiques: origine de classe du 
personnel politique; 
idéologiques: sentiment (non fondé) de 
partager une même histoire person- 


_nelle et un même destin collectif. De 
plus, les exclus de l'avoir se savaient 


objectivement extérieurs aux classes 
dominantes: revendication de partage. 


On peut très justement prétendre que 
la distance perçue entre le sujet et l'ob- 


jet des blagues politiques était une Wlu- 
sion d'origine idéologique. 


Hypothèse 7. Les blagues politiques 
distillaient dans les consciences 
l'idéologie de la compétence par 
l'introduction de l'idée que la légitimité 
revient à une classe sociale donnée en 
vertu de sa capacité de manipulation 
technique, non en fonction de l’adhé- 
sion populaire à ses politiques. C'est 


ils sont aussi 


cien slogan du Parti Libéral: “Le 
pouvoir aux plus capables”. Le 


gouvernement. de Duvalier a incon- 


sciemment adhéré à cette idéologie, 
surtout depuis 1970 alors que son dis- 
cours sur “l’arrière-pays” s’est enrichi 
d'éléments développementistes. 


Hypothèse 8. Elles visaient spécifique- 
ment à créer la certitude que les clas- 
ses dominantes étaient les seules à 
pouvoir gérer la chose nationale 
rationnellement et honnêtement. 

_ Pour arriver à cette fin elles accen- 
tuaient la bipolarisation des termes de 
couples traditionnels. Leur contenu 
portait sur le deuxième terme de ces 
couples qui est dévalorisé et rapporté 
aux classes dominées: 

a) Français Créole‘ 
b) Compétence Incompétence 


c) Bonnes manières Mauvaises 

manières 

d) Honnêteté Malhonnèêteté 
Immoralité 


e) Moralité 
Etc. 


Hypothèse 9. Elles avaient une double 
fonction de divertissement/diversion. 

a) Elles servaient à divertir (divertis- 
sement) les classes sociales 
privilégiées en mettant en scène le per- 


_sonnel politique et les classes qu'il 


prétendait représenter dans des situa- 
tions ridicules qui dévoilaient leurs 
travers psychologiques, moraux où 


sociaux et leurs faiblesses technico- | 


administratives. 
a) Elles servaient à divertir (diversion) 


les classes sociales dominées de leurs 


soucis politiques et de la lutte des clas- 
ses en les divertissant (divertissement) 
par la création artificielle d’une dis- 
tance entre elles et le personnel politi- 
que, de façon à leur laisser l'impres- 
sion qu'elles “font de la politique”. 
L'objet indirect de ces blagues était 
donc la petite-bourgeoisie qui en a été 
paradoxalement l'agent producteur, 
distributeur et consommateur, mais 
pas le concepteur idéologique. 
Observations. II n'ya pas de blagues 
politiques “de résistance” qui seraient 
issus des milieux populaires pour il- 
légitimer les prétentions bourgeoises à 
l’hégémonie de la gestion de l'Etat. 


_Hypothèse 10. Les masses populaires 


haïtiennes n'utilisent pas cette forme 
de résistance idéologique pour les 
deux raisons suivantes: 

a) Elles ne manipulent pas efficace: 
ment le langage en tant que système 
“agonique” matériel de transmission 


. de valeurs, mais surtout comme 


moyen de communiquer les senti- 
ments et les évenements d'un vécu 
pauvre d'espoirs. 
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Cela ne signifie pas que le langage 
populaire ne véhicule aucune valeur. 
Bien au contraire: les proverbes dont 


nous faisons en Haïti un usage régulier 


sont indéniablement des véhicules de 
valeurs. Cependant, malgré leur forme 
et leur contenu idéologique, à cause de 
l'adhésion générale qu'ils reçoivent et 
la portée universelle de leur enseigne- 
ment je les situe dans le creux “mythi- 
que” du champ symbolique. Ce sont 
des expressions spontanées du con- 


sensus profond qui règne dans toute 


formation sociale. Le proverbe 


n'éclaire pas l’espace d'une lutte ac- 


tuelle: il informe dans quel sens, en 
faveur de quels intérêts, des luttes 
idéologiques passées se sont résolues. 
Il indique la fin d’un combat. C’est un 
traité de paix qui rappelle le rapport 
des forces de manière tellement répé- 
titive qu’on en oublie l’origine conflic- 
tuelle. C'est un outil privilégié de re- 
production de la formation sociale, car 
il forme les consciences, adapte les in- 
dividus et perpétue les conduites des 
agents sociaux de façon subliminale. 
Le proverbe est l'avenir lointain du dis- 
cours. 

b) Tout effort des masses populaires 
d'utiliser le langage à des fins “agoni- 
ques'’’ est dévalorisé d'avance. 
L'idéologie de la compétence enseigne 
que seules les instances reconnues, 
entendez les classes dominantes et 
leurs commis, peuvent intervenir sur 
ce qui ne relève pas du privé. Les clas- 
ses dominées ne peuvent s'exprimer 
qu'en Ss’exposant, ou par leaders in- 
terposés. (Les deux processus sont 
d’ailleurs toujours liés) Ainsi s'expli- 
quent partiellement le succès dans 
notre histoire de la démagogie et la 
fatalité des affrontements meurtriers 
entre un peuple aux mains vides et des 
forces répressives puissamment 
armées. | 


Les blagues politiques dont nous 
avons alimenté notre bonne humeur 
pendant si longtemps ne sont pas aus- 
si innocentes que nous croyions dans 
notre naïveté. Ce sont des armes 
dangereuses et efficaces que nous 
pensions diriger contre d’autres alors 
qu'elles se retournaient contre nous en 
tant que petits-bourgeois tiraillés par 
nos espoirs de promotion individuelle 
et notre réalité de dominés. 

Certes les politiciens dont nous 
nous démarquions n'étaient porteurs 
d'aucun espoir pour le pays et ses 
habitants. il était donc juste de dé- 
noncer leurs improvisations, leurs in- 


justices, leur incapacité et tout ce qui 


caractérisait la pauvreté de leur ad- 
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ministration. Nous eussions cependant 


été plus rigoureux si nous nous étions 


concertés pour tracer dans l'obscurité 
les chemins de notre liberté. Cette 
tâche revient maintenant à la généra- 
tion qui monte. 


Deux exemples pour 

illustrer mon propos 
Je ne donnerai que deux exemples 
commentés de blagues politiques. Si 
un jour quelqu'un réunissait toutes les 
blagues de cette époque pour en faire 
l'analyse, il contribuerait grandement à 
faire connaître à la petite-bourgeoisie 


haïtienne. sa propre vision d'elle- 


même. 

No. 1. Un chef d'état étranger en 
visite en Haïti demande au général “X” 
s’il n'y a pas d’urinoirs publics dans le 
pays. Le général lui répond: “Non, Ex- 
cellence, nous n'avons pas du riz noir, 
mais nous avons du riz “chaudé”, du 
riz “soleil”, etc.” 

Commentaires. Ce jeu de mots 
“d'urinoir/du riz noir” joue sur au 
moins trois registres: 

1. Celui de la langue française que 
ce personnage important du gouverne- 
ment ne maîtrise évidemment pas. 

2. Celui de la dégradation morale, 
car la question laisse supposer que les 
gens urinent dans les rues de façon si 
ostensible que même un chef d'état 
étranger à qui on ne montre que le 
meilleur a pu s'en rendre compte. 

3. Sur le registre de la misère: 


a) Très habilement, cette blague ne fait 


pas mention des deux meilleures 

variétés de riz produites en Haïti: le riz 

“blanc” et le riz “jaune”. Ils commencent 
malheureusement à disparaître du 

pays, les conditions du soi n’en 

permettant plus. une culture 

généralisée. 


b) Ce jeu de mots permet aussi d’en- 


visager une progression de la misère. Il 
y a chez nous une variété de fèves ap- 
pelée “pois noir” considérée dans cer- 
taines régions comme le “pois” de la 
misère. En demandant s'il n’y a “pas 
encore d’urinoirs (du riz noir)”, on lais- 
se supposer pour bientôt le couple “riz 
noir/pois noir”. 

No. 2. Au cours d’un conseil des 
ministres Duvalier pose le problème du 
développement économique du pays. 
Que faire? Tous les ministres intervien- 
nent; ils proposent des solutions qui 
sont toutes rejetées. Monsieur “Y” qui 
assistait à cette réunion demande à 
parler. On l'y autorise. “Je vous 
suggère de déclarer la guerre aux 
Etats-Unis. Après la deuxième guerre 
mondiale, le Japon et l'Allemagne qui 
l'avaient perdue ont été reconstruits 


par les Etats-Unis, ce sont maintenant 
des pays riches. Si nous déclarons la 
guerre aux américains, nous la 
perdrons, et ils nous bâtiront un pays 
tout neuf.” Cette suggestion fut prise 
au sérieux par les ministres qui com- 
mençaient à la discuter avec chaleur 
quand Duvalier les ramena à la réalité 
avec cette opinion: “Vous savez à quoi 
je pense: nous sommes si 
malchanceux que nous pourrions 
gagner cette guerre et avoir à 
reconstruire les Etats-Unis.” 
Commentaires. Cette blague se situe à 
deux niveaux complémentaires: celui 
de lincompétence technique et celui 
de l'ignorance des mécanismes de 
fonctionnement du monde contem- 
porain. 


_ 1. Elle montre comment les affaires 
du pays sont prises à la légère, com- 
ment les politiciens improvisent des 
solutions inadaptées à la situation 
d'urgence dans laquelle se trouve le 
pays. 

2. Elle souligne aussi la naïve in- 
compréhension des politiciens de la 
“moralité” et de la “générosité” des 
grandes puissances. Par cette blague, 
les Haitiens dénoncent la substitution 
de la mendicité à une politique 
cohérente de développement national. 
Haiti est devenu le pays le plus “aidé” 
du monde, et son développement 
économique est en fonction inverse de 
l’aide” qu'il reçoit. 

Notes 
* Une première version de ce texte a cir- 


culé il y a quelques mois dans un cercle 


restreint d'amis. Une deuxième version 
paraîtra fin octobre dans: Josiane AYOUB et 
al., Théorie, Idéologie et Société, Montréal, 
UQAM, département de philosophie, collec- 
tion Rechreches et Théories, 1980. Le pré- 
sent texte reprend, avec de légères modi- 
fications, la première version qui a été 
allégée de sa partie théorique. 

? Bien sûr il y.a eu des blagues avant 
1957. il y en a en fait depuis l'époque 
coloniale, et on en connaît de nouvelles très 
peu, aujourd'hui. Entre 1957 et 1970, par 
contre, les blagues politiques avaient perdu 
le caractère ludique et parfois affectueux 
(Antoine Simon, Nord Alexis) qu'elles 
avaient pour devenir dénonciations per- 
manentes du gouvernement de Duvalier. 

3 Le récent mariage de Jean-Claude 
Duvalier avec Mme Michèle Bennett.est la 
dernière étape, l'étape symbolique, de cette 
alliance de classes mise en place en 1969- 
1970. On peut prévoir qu'il sera dit un jour 
qu'il était la dernière étape de la fin de “46”, 
la première étant “46” lui-même. 

* Il faut remarquer que ces blagues sont 
en créole et qu'elles attaquent le créole en 
tant que langue et culture. En même temps, 
elles sont des lieux privilégiés de l’évolution 
et de l'épanouissement de la langue créole. 
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e La revue Relations et les Six millions 


d' Haïtiens 


| SIX MILLIONS 


D'HAITIENS 


La revue Relations éditée 
à Montréal a consacré son 
numéro de juillet-août 1980 à 
Haïti. Le liminaire que nous 
reproduisons ci-contre té- 
moigne de la sympathie 
chaleureuse et de la soli- 
_ darité de différents secteurs 
de la société québécoise à la 
cause du peuple d'Haïti dont 
les malheurs n’ont pas fini de 
_ _hanter des consciences 
alertées de ce continent. Les 


Haïtiens de la dispora etceux 
du pays se souviendront de 


tous ceux là qui, en Europe, 
_ aux États-Unis, au Canada et 


au Québec ont pris fait et 


cause pour les nôtres en 


proie à la détresse. 
Ont collaboré à ce nu- 


méro sur Haïti : Cary Hector, 


Georges Anglade, Serge 
Larose, Eucher Lefevbre, 
Ludger Mageai, Max Domi- 
nique, Antoine Adrien, Wil- 


liam Smart, Jean-Claude 
Icart. 


Relations est une revue 
publiée sous la respon- 
sabilité d’un groupe de 
membres de la compagnie de 
Jésus. Albert Beaudry en est 
le directeur. 

Adresse : 8100, boul.  St- 
Laurent, Montréal. H2P 2L9. 
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s 4e. | d.. NE 
LE ie a RE | | 8. 
He pi hi-e note 3 
F4 à De 4 ' 


Ÿ ‘ 


CRE CN EEE DS DORE 1, 1, nt TS ER 


Haïti, c’est le pays le moins développé de l’hémis- 
phère américain et l’un des plus pauvres au monde. Les 
chiffres laissent songeur: le revenu moyen par habi- 
tant est de deux cents dollars par année, mais pour 
60% de ia population il ne dépasse pas soixante doli- 
lars. 

Le pays n’a que peu de richesses naturelles: à part la 
bauxite (19e producteur mondiai), il doit compter sur 
Pagriculture, essentiellement sur sa production de 
café et de sucre, pour obtenir des devises étrangères. 
En 1977, par exemple, maigré une augmentation spec- 
taculaire des cours du café (61%), ia balance commer- 
ciale enregistrait un déficit de plus de 72 millions de 
dollars, soit plus de 35% des ventes totales à l’étran- 


ger. !! n’est pas rentable, c’est bien connu, d'exporter . 


de la marchandise à l’état brut pour importer des pro- 
duits manufacturés. 


Ces dernières années, la misère, la faim et le chôma- 
ge ont poussé des dizaines de milliers d’Haïtiens à 
quitter leur pays: on dit que, sur une population d’envi- 
ron six millions d'habitants, près d’un sixième aurait 
ainsi été réduit à s’expatrier: aux Bahamas (ils se ris- 
quent sur des embarcations de fortune), à Miami (où on 
refuse de les considérer comme des réfugiés poli- 
tiques, en dépit du sort qui menace ceux que l’on rapa- 
trie), et même à Montréal (qui est devenue l’un des 
grands centres culturels et politiques de l’émigration 
haïîtienne). 

Les conditions politiques, bien connues, sont celles 
d’un pays extrêmement sous-développé où une petite 
minorité aisée se regroupe autour d’un régime autori- 
taire et corrompu pour défendre ses privilèges face à 
la majorité de la population, réduite à la misère et à 
l’analphabétisme (80%). 


0 


Le scandale des ‘‘boat people”, celui de ces milliers 
de coupeurs de canne que Île gouvernement haîtien 
vend littéralement (par contrat) aux planteurs de la 
République Dominicaine voisine, qui les parquent dans 
les ‘“’batteyes”, probablement les plus vastes camps 
d’esclaves de notre époque, le carnaval affligeant dont 
le récent mariage du chef de l’État fut l’occasion et la 
complaisance non moins pénible des autorités ecclé- 
siastiques à son égard, tout cela justifierait qu’on s’in- 
terroge sur ce pays qui n’en finit pas de racheter sa li- 
berté, alors qu’il fut pourtant le premier en Amérique 
latine à secouer le joug colonial. 


Mais les rapports qui unissent Haïti et le Québec 
sont encore plus complexes. Si on ne compte pas 
moins de 30 000 Haïtiens en résidence au Québec, 
près de 30 000 Québécois passent par Haïti, chaque 
année. L'industrie touristique a amené en Haïti des ca- 
pitaux québécois. Et, à un tout autre niveau, Haïti est le 
territoire qui regroupe le plus grand nombre de mis- 
sionnaires québécois. 


Quels rapports le Québec est-il en train d’établir 
avec l’une des sociétés les plus fragiles et les plus gra- 
vement exploitées du continent? Certains, Haïtiens et 
Québécois, n’hésiteront pas à parler d'impérialisme 
pour qualifier notre intervention économique et reli- 
gieuse. Par ailleurs, des incidents récents nous ont ré- 
vélé que notre hospitalité n’est guère au-dessus de 
tout reproche lorsqu'il s’agit d'intégrer chez nous des 
Haïtiens moins scolarisés que l'élite des arrivants des 
années 60. 


Nous pouvons au moins nous poser la question. 
Sommes-nous en train de jouer les impérialistes ? 
C'est la réflexion que voudrait alimenter ce dossier, qui 
évoquera successivement la situation économique en 
Haïti, la présence étrangère là-bas, le phénomène de 
l’émigration et, enfin, la présence haïtienne à Montréal. 


À la lecture de ces témoignages, cependant, le lec- 
teur questionné verra poindre un espoir. Un espoir di- 
vers et pourtant convergent. !l supporte, cet espoir, 
ces exilés politiques qui travaillent à instaurer un régi- 
me plus démocratique dans leur pays, il! inspire le dé- 
vouement de ceux qui accueillent et réconfortent les 
‘boat people” abordant aux Bahamas ou à Miami, et il 
éclaire la pratique et les choix apostoliques des mis- 
sionnaires qui ne craignent pas d'apprendre de nouvel- 
les façons d’évangéliser et de servir le peuple haïtien, 
qui choisissent de parler créole et qui s'engagent dans 
des projets de changement et de conscientisation sus- 
ceptibles de favoriser l'essor d’une Église libératrice et 
d'un peuple debout. 


A.B. 


RELATIONS 


e La conférence de Caracas sur « Haïti et ses 


problèmes » 


Dix ans après le Symposium de 
mai 1970 organisé avec l'aide de la 
Ford Foundation à l'Université de 
Montréal, s’est tenue à Caracas, du 13 
au 20 juillet, une conférence technique 
sur Haïti grâce à l'entremise et sous les 
auspices de la UTAL (Université des 
Travailleurs de l'Amérique latine). Si le 
Symposium de 1970 avait permis de 
libérer la parole publique haïtienne 
après treize ans de bâillonnement 
collectif, ne pouvait-on pas se rendre à 
Caracas avec des attentes d'autant 
plus renouvelées que cette parole 
haïtienne est, depuis lors, éclatée en 
jets de discours parcellisés et trop sou- 
vent parallèles sur notre avenir? 

De quoi aura-t-il été question dans 
cette “conclave” tenue sur les hauteurs 
brumeuses de San Antonio de los 
Altos? Des “Etats Généraux de l'op- 
position’’, comme l'écrit trop 
généreusement le Petit Samedi Soir? 
Sera-t-on parvenu, cette fois-ci entre 
techniciens et professionnels haîïtiens, 
à circonscrire l’ensemble des 
problèmes qui font ranger Haïti dans le 
quart monde placé sous la tutelle de 
facto des Nations Unies, voire à 
dégager les paramètres des solutions 
qui lui permettront d'en sortir au cours 
des dernières vingt années de ce 
‘Siècle? Et pourra-t-on ignorer le fait 
que cette conférence ait été coordon- 
née par Leslie Manigat et son équipe 
du R.D.N.P. (Regroupement des 
Démocrates Nationaux-Progressistes 
d'Haïti), mouvement extérieur d'op- 
position recherchant “l'alternative” à la 
situation actuelle? 

* __ Autant de questions qui pourraient 
faire l'objet d'un compte rendu en bon- 


ne et due forme de cette conférence. Il 
n'y a pas lieu, à notre avis, de dupli- 
quer l'essentiel de ce qu'ont déjà rap- 
porté le Petit Samedi Soir (26 juillet — 
ier août) et Haïti-Observateur (25 
juillet — 1er août). Nous nous at- 
tacherons ici, à partir de notre propre 
vision comme participant invité du 
Collectif Paroles, à jauger l'importance 
et les implications possibles de cette 
rencontre dans une perspective de 
déblocage politico-idéologique de la 
question haïtienne. 


Une Iinitlative positive et significative 
en sol 


On ne le dira pas assez: le fait 
d’avoir fait se rencontrer un éventail 
aussi large de techniciens et de profes- 
sionnels haïtiens en provenance 
d'horizons intellectuels et politiques 
différents constitue en soi, dans la con- 
joncture actuelle, une initiative de 
première importance. De la soixan- 
taine d'invités à participer à la con- 
vférence, environ 46, dont des gens 
“de l'intérieur”, ont pu répondre 
positivement à l'appel: soit un taux de 
participation de près de 75%. A ce seul 
compte, on peut parler de succès tout 
court. Pourquoi ce succès? 

Il faut écarter d'emblée l'attrait du 
“tourisme politique” qu'’aurait fourni 
aux participants ce séjour à Caracas. 
Retranchés, à près d’une heure de la 
capitale, dans un dortoir modeste de la 
UTAL, ceux-ci n'ont eu, en tout et pour 
tout, qu'une journée et demie à leur 
libre disposition. Donc le plus clair de 
leur séjour se sera effectivement 
déroulé en travaux de commissions et 


Cary Hector 


de plénières, compte non tenu des 
quelques activités de “relations publi- 
ques” prévues au programme (visites à 
la Chancellerie vénézuélienne et au 
secrétariat général du parti 
gouvernemental (COPEI), soirée de 
diplômation de syndicalistes domini- 
cains en stage à la UTAL, etc.). Et pour 
être de la conférence, chaque partici- 
pant s'était engagé à présenter une 
communication sur un thème et dans 
la commission de son choix. Donc 
l'idée d’une rencontre de réflexion et 
d'échange d'idées aura été acceptée et 
matérialisée dans les conditions et cir- 
constances établies au départ. 

Cette conférence aura été aussi 
une occasion de dialogue. il faut cons- 
tater que les barrières de communica- 
tion auxquelles on se serait “normale- 
ment” attendu par méfiance instinctive 
et courante dans nos milieux de 
l’'émigration ont pu être allégées par ce 
face à face direct, immédiat et, pour 
ainsi dire, inévitable. Ce dialogue a mis 
en évidence un fait d'importance: dans 
des conditions données de tolérance et 
d'écoute mutuelles, des Haïtiens, suf- 
fisamment motivés, peuvent susciter 
entre eux un esprit démocratique éton- 
nant et échapper ainsi à la dynamique 
du panier de crabes qui n'affecte que 
trop notre psychologie collective. 


Problèmes, débats, 
convergences et divergences 


Cette atmosphère, proche des 
retrouvailles voire d’une certaine 
fraternisation, pourrait donner 
l'impression d'une grande et belle ren- 
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Vue de Caracas. 


contre oecuménique, sans problèmes 
ni tensions. Rien ne serait plus faux. Le 
coordonnateur de la conférence a rap- 
pelé un précédent: celui de la Société 
haïtienne de législation (fin 19e 
siècle/début 20e siècle) qui avait pu, 
elle aussi, réunir des intellectuels 
d'horizons divers, notamment libéraux 
et nationaux, dans un esprit 
‘‘d'approche-problèmes’’ et de 
recherche de solutions. À Caracas, il 
devait s'agir de l'identification de 
problèmes et de leurs solutions avec 
“esprit et l'espérance de conclusions 
convergentes mais sans préjugés”. La 
politique comme perspective ‘globale 
et globalisatrice” ne devra pas être 
absente, nous assurait-on. Mais il ne 
sera pas question de la politique com- 
me perspective ‘‘candidaturiste”, 
“présidentialiste”. Qu'en a-t-il été? 

ll n'est simplement pas possible de 
reprendre ici la nomenclature des 
problèmes et débats dont les travaux 
de la conférence ont fait l'objet. 
D'abord pour la raison que, répartis, 
selon leur choix, dans l’une ou l’autre 
des cinq commissions de travail 
prévues, les participants se sont avant 
tout familiarisés avec les questions 
traitées dans leur commission respec- 
tive. Il a donc fallu attendre les ses- 
sions de plénière, d’une part, pour 
avoir une idée de l'ensemble de ces 
questions, d'autre part, pour débattre 
des propositions ou conclusions for- 
mulées par chaque commission. Cette 
mécanique d'échanges aura, en fin de 
compte, permis d'établir un éventail de 
quinze thèmes — problèmes — solu- 
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tions sur lesquels la plénière du 
samedi 19 juillet s'est prononcée par 
consensus unanime ou majoritaire. 
(Voir encart: commissions de travail et 
thèmes de plénière). Une fois de plus, 
ici nous dégagerons quelques indica- 
tions d'ensemble. 


Qu'il s'agisse de structures 
agraires, d'affaires économiques, de 
questions d'éducation ou de santé, de 
relations internationales, etc., la con- 
férence de Caracas n'aura pas, à vrai 
dire, révélé des problèmes inconnus 
de l'expertise nationale ou inter- 
nationale. Mais il ne fait pas de doute 
que ce traitement collectif et privilégié 
de ces problèmes entre techniciens et 
professionnels haïtiens leur a 
imprégné un caractère d'immédiateté 
et d'engagement nécessaire que ne 
peuvent connaître les meilleurs dos- 
siers appelés, eux, à être classés aux 
archives gouvernementales ou 
d'organismes internationaux. Dès lors, 
la question réelle a été la suivante: quel 
sera ou que pourra être le prolonge- 
ment obligé d'une telle démarche si 
elle ne doit pas rester sans lendemain? 
Cette perspective précise flottera tou- 
jours dans l’air de la conférence sans 
pouvoir être abordée de façon frontale 
et explicite car, au départ, “la règle du 
jeu” excluait la politique concrète i.e. le 
face à face avec la conjoncture ac- 
tuelle. 


Cela dit, il demeure significatif que 


la plénière finale ait voté, par con- 
sensus unanime ou majoritaire, un 
ensemble de résolutions ou de 
propositions d’allure généralement 


progressiste voire même radicale (l’of- 
ficialisation du créole et son support 
logistique politico-idéologique). La 
convergence globale se sera 
manifestée dans ce souci de voir 
triompher en Haïti de cette fin de siècle 
un modèle autonome de développe- 
ment par rapport au modèle dépen- 
dant qui nous vaut, au total, une 
économie régressive et la perte 
progressive d'identité nationale. Quant 
aux divergences, elles tiendront, pour 
l'essentiel, à l'approche strictement 
techniciste de certains participants, à 
l'évaluation différente de certains 
facteurs de blocage, à l'éclairage politi- 
que plus ou moins implicite des 
problèmes, à la nature même de cet 
éclairage (modérée, radicale) etc. Il 
faut même signaler, dans certains cas, 
un clivage intérieur/extérieur, auquel 
on devra prêter attention dans la 
mesure où la politique concrète de 
sauvetage national passe nécessaire- 
ment par l'apport intérieur avec sa vi- 
sion et sa représentativité. 


Un nouvel espoir pour demain? 


Depuis 1970-71, de nombreux ras- 
semblements “unitaires” soulèvent des 
espoirs et des perspectives pour de- 
main. Ÿ aura-t-il eu à Caracas des in- 
dices qui permettent de supputer un 
lendemain sans recommencement? La 
question est de taille et ne peut être li- 
quidée par un oui sympathique ou un 


non prudent, ne serait-ce que parce 


que la Conférence, comme signalé 
précédemment, s’est délibérément ou 
formellement tenue aux frontières de /a 
politique, tout en étant consciente de 
l'omniprésence du politique à travers 
ses démarches. Mais on sait bien, faut- 
il le répéter, que ne pas faire de la 
politique c'est aussi en faire. Dès lors, 
comment celle-ci a-t-elle été présente, 
pour ainsi dire, malgré elle, à la con- 
férence? 


D'abord, le fait que bon nombre de 
participants “extérieurs”, à com- 
mencer par le coordonnateur de la 
conférence lui-même, viennent ou sont 
partie prenante de mouvements politi- 
ques plus ou moins connus dans la 
diaspora. Ils n'auront pas pu se 
dépouiller totalement de leur être 
politique pour faire valoir seulement 
leurs connaissances techniques sur 
des problèmes particuliers. L'équilibre 
(ou le “dosage”) individuel et collectif 
dont on a fait montre en ce sens reflète 
une certaine maturité politique qui est 
certes un signe des temps: nous autres 
Haïtiens, serions-nous prêts désor- 


mais, comme jadis les Algériens ou 
hier les Nicaraguayens, pour le sursaut 
national qui temporise les différences 
de l'heure et permette d’enciencher 
une dynamique unitaire cumulative 
jusqu’à la libération? 

Ensuite, la référence récurrente à 
un projet de société pour Haïti. Celui-ci 
n'aura pas été élaboré ou explicité 
comme tel mais la conférence elle- 
même aura voulu par définition ras- 
sembler “les premiers éléments” d’un 
tel projet. Quel projet? Il faudra en 
dégager les contours à partir des dif- 
férentes résolutions ou propositions 
adoptées en plénière. Signalons au 
passage quelques indications: maîtrise 
du développement national autonome, 
démocratisation politique (pluralisme 
politique), participation majoritaire de 
la population (“État de type nouveau”), 
etc. Mais pour que ce projet prenne 
corps, il faudra bien qu'une volonté 
politique lui donne vie et réalité. La- 
quelle? Par quels moyens? Questions 
incontournables, suscitées implicite- 
ment par et dans la conférence mais 
non assumées par elle explicitement, 
pour des raisons...politiques. Dira-t-on 
qu'on a tourné autour du pot? Non, 
parce que la conférence aura suscité la 
nécessité d’autres lendemains avec 
d’autres objectifs. 

Nous ne saurions enfin ne pas faire 
ressortir que cette conférence sur Haïti 
s'insère dans une conjoncture 
caraïbéenne précise qui est une sorte 
de croisée des chemins: poussée 
progressiste-socialiste (Cuba, Jamaï- 
que, Grenade), velléités néo- 
interventionnistes des États-Unis, 
présence et offensive social- 
démocrate (Internationale socialiste) 


en Amérique centrale, en République 


Dominicaine, etc. Or, le Vénézuéla de 
la démocratie chrétienne, pays hôte de 
la conférence, est partie prenante de 
cette conjoncture où il met en place 
ses propres moyens d'intervention 
idéologique et politique. Quant au 
R.D.N.P. animé par L. Manigat, il pré- 
tend “couvrir tout le spectre politique 
qui va du centrisme ‘‘éclairé” au 
socialisme démocratique, avec pour 
base principale la gauche démocrati- 
qué au sein de laquelle sociaux- 
chrétiens et sociaux-démocrates 
joueraient le rôle de fer de lance. 
(L'Alternative, Vol.l. 1979-80, p. 16; 
c'est nous qui soulignons). 

Dans le cadre de ces paramètres 
idéologico-politiques de la Caraïbe 
contemporaine, comment inscrire une 
stratégie de déblocage de la situation 
haïtienne qui ne soit pas une réédition 
des anciennes dynamiques ex- 


clusivistes où l'adhésion rituelle prime 
sur le consensus critique unitaire? 
Comment rassembler en une chaîne 
solide mais souple tous les courants 
représentatifs du renouveau politique 
haïtien? 

Une seule voie, un seul moyen: la 


confrontation critique unitaire jointe à 
la volonté politique d'actions com- 
munes. 

Pour y parvenir, une, deux, trois 
conférences politiques ne seront 
jamais de trop! 


Commissions et thèmes-résolutions de la conférence de 
Caracas : « Haïti et ses problèmes » (13-20 juillet 1980). 
Commissions : 1) Structures agraires, questions cul- 
turelles et politiques 2) Aménagement du territoire et 
affaires économiques 3) Problèmes de santé et affaires 
sociales 4) Éducation 5) Affaires internationales. 


Thèmes-résolutions : 


1. Remembrement et déve- 
loppement rural 
2. Fonction des spéculateurs 
et des commerçants d'im- 
port-export et rôle de l’État 
3. Aménagement du terri- 
toire et implantations in- 
dustrielles dans le cadre, les 
contraintes et les limites d’un 
choix de type de décen- 
tralisation 
4. La régionalisation et ses 
problèmes 
a. Au niveau intérieur : le 
__ poids de la centralisation 
et le coût de la régio- 
nalisation 
b. Au plan international : 
coopération et/ou inté- 
gration avec la Caraïbe et 
l'Amérique Latine 
5. Technologie appropriée : 
importation, adaptation, 
création 
6. Instituts de recherche et 
développement 
7. Langue de développe- 
ment intégré : ressorts cul- 
turels et société nouvelle 


8. Éducation nationale, par- 
ticipation populaire et État de 
type nouveau 

9. Communautés de base et 
organisation de services (par 
exemple, santé, sanitation, 
pharmacopée et médecine 
communautaire) : l'État et la 
démocratie participative 

10. Fonctions nouvelles des 
institutions militaires et 
religieuses dans une alter- 
native de développement 

12. Retour des éléments de 
la diaspora et réintégration 
dans la communauté natio- 
nale 

13. Investissements étran- 
gers et contrôle national des 
secteurs stratégiques de 
l'économie 

14. L'aide étrangère et l'in- 
térêt national: conditions, 
modalités et contrôle 

15. Priorités à court et 
moyen terme dans la plani- 
fication du développement. 
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CULTURE ET SOCIÉTÉ + CULTURE ET SOCIÉTÉ + CULTURE ET SOCIÉTÉ + CULTURE 


e_Anba pyé mapou-a 


Lindi matin 


Sou zèl briz douvanjou 

Youn lèdè koronpi ap maché 
Toupatou nan bôdmè Potoprins 
Fè lanons solèy vansé lévé 


Pil vanipié anba lavil 

Jérouj djôlsi dômi nanjé 

Ap chèché kot' tontonnû pasé 
Yo di li dija monté anro lavil 


Lamé foumi fou nan lari 
Magazin poko louvri pôt 
Tap-tap plin madansara 
Kouabosal ap vann mizè 


Tontonno sou tab bolèt 
Dômi-révé pa bay bon boul 
Kout ponya pou démin 

Si bondiébon pèp-la a kinbé 
Grannèg nan kabann 

Rélé mandé kafé ak sigarèt 
Chita ralé manjé étranjé 
Gri’nbak nan eskalié ap tann 


Pil vanipié anba lavil 
Ap chèché kot' tontonnû pasé…. 


Antoine Dodard 
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Kalfou Lakay 


Jodi-a nou ginyin Anba Pyé 
Mapou-a avek nou youn Zanmi ki vin fé 
youn kozé pou youn Asosiasyon Atis 
Ayisyin ki rélé KALFOU LAKAY. 

Tanpri, fré, kazé chéz ou, mété ou 
alz 


APM — Di nou dé mo sou la KALFOU 
ZAKAY té. 

K.L. — Lakay sé yon asosiasion ki 
groupé plizyè katégori atis ayisyin : 
pint, dansè, mizisyin, poèt, chantè, 
fotograf. 


APM — Sa-k ba nou lidé ôganizé 
Asosiasyon sa-a ? 

K.L. — M-ta di, nan ki sikonstans 
KALFOU LAKAY vin parêt ? Anvan, sé 
té yon group 8 pint ayisyin ki té désidé 
réyni pou yo chèché ansanm kouman 
yo kab rivé travay, kouman younn kab 
édé lt fè progrè, kouman yo kab al pi 
dévan nan aktivité atis yo. Min, dépi 
groupman pint sa yo fèk dérapé, yo vin 
ouè gin rap ant yo minm ak tout lot 
kalité atis. Lè sa-a, yo kômansé pran 
kontak ak plizyè lôt atis pou yo ouè si 
yo kab monté tout yon ôganizasion ki 
ta rasanblé divès kalité atis mouin sot 
di yo. 

Sé konsa, piti, piti, lidé-a vin tounin 
you réyalité. 3 désanm 1978, nou 
réyalizé you prémyé réyinion kay 
younn nan atis yo, é nou pran désizyon 
pousé kannôt nou pi dévan. Nou té 15 
atis lè sa-a. Nou gin doua di sé jou sa-a 
nou bati fondasion ôganizasion an. 


APM — Kounié-a, mouin ta rinmin 
mandé ou nan ki diréksyon KALFOUA 
LAKAY vié travay ? 

K.L. — Gin 2 bagay ki frapé-n anpilnan 


Nouyôk. Younn sé kantité atis ayisyin 
ki ginyinisit : ou jouinnatis ayisyin tout 
laj, ou jouinn tout kalité atis tou. Sa té 
pèmèt nou kouè gin you travay ki 
kapab fèt. Gin yon désyèm bagay ki 
pousé-n mété min tout bon vré. Dézièm 
bagay sa-a sé kouman lavi nan péyi 
étranjé louvri jé-n sou réyalité kilti 
ayisyin an. Lè ou déyo, ou kab di ou 
aprann rinmin kilti ou pi plis, é an minm 
tan tou ou vin dékouvri pi byin limit li 
yo. Nou rékonèt kouman nan you gro 
péyi kôn Étazini, gin danjé pou kiltiisit 
la valé kilti pa nou an. Gin danjé pou 
nou bliyé nou sé Ayisyin, pou nou 
konmansé tounin Amérikin. Gin danjé 
pou nou mété ékri, pou nou mété 
dansé, pou nous mété marié koulè, 
tankou lôt pèp, é pou nou bliyé prôp 
richès pa nou yo. Poutèt sa, nou désidé 
f nou sové tou sa ki bon lakay nou. 
Plis toujou, nou désidé sé pou nou fè 
tout ladrès atis nou yo déviopé, fè 
progrè. Nan kalkilé, kakilé, nou vin 
rékonèt kouman kilti tout bon vré pèp 
ayisyin an sé nan mas pêép la li rété. 
Pèsonn pa kab prétann sé li ki konn sa 
yo rélé pinti ayisyin. Pa gin mizisyin, ni 
dansè non plis ki kab prétann sé yo ki 
konn kadans mizik ayisyin an. Poutèt 
sa, nou rékonèt nou mérité fè 2 pa 
inpôtan: younn sé mété tèt nou 
ansanm pou younn poté lidé bay lôt. 
Dézièm pa-a, sé mété ansanm ak piblik 
la, fè program ansanm avè-I, koté n-ap 
aprann pakèt bagay nan min-|. 

Kozé diréksyon an mandé pou nou 
gin lidé kiè sou travay atis yo. Pou 
konmansé, nou pa soti pou nou fèmin 
tèt nou sou nou minm. Nan yon péyi ki 
ofri atis anpil posilibité, nou fèt pou 
nous profité avantaj sa yo. Ginlasyans, 
gin anpil téknik ki kab édé-n profondé 


konésans nou, ki kab édé-n fiyolé 
ladrès nou nan divès branch aktivité 
atistik la. Isit, gin anpil kilti k-ap brasé 
(an-n sonjé pakèt atis amérikin noua ki 
ginyin nan péyi-a) nou pansé, nous fèt 
pou nou chèché mété-n an kontak avèk 
yo, pou nou kab fè progrè nan ladrès 
atistik nou. Sé sa ki fè nou déklaré nou 
vlé bay asosiasyon an yon diréksyon 
progrésis. Nou vlé di: nou pap fè 
tankou sètin ayisyin ki di yo sé 
« Otantik », yo sé « nasionalis », ki réfizé 
al pi dévan, ki pansé yo déja fin konnin, 
é yo anfonsé tèt yo nan routin yo. Nou 
vlé soti nan yon lidé drôl plizyè mounn 
ginyin sou atis, kKmkoua atis la sèlman 
réglé aktivité fo/klorik pou touris. Nou 
kouè nou fèt pou nou louvrisou téknik, 
sou lasyans, sou richès lôt kilti tou. 
Konsa, sé avantaij n’ap poté bay abtivité 
atistik pèp ayisyin an. 


APM — Bouinn! Nan kout kat sa-a, sa 
KALFOU LAKAY vié fè ? 
K.L. — Anpil mounn ap mandé kisa atis 
KALFOU LAKAY yo vié fè. Nou kiè sou 
yon pouin. Nou pa soti pou nou fè 
aktivité atistik pou mounn al fè bèl 
kozman nan salon. Nou pa soti non plis 
pou aktivité atistik nou yo fè nou tounin 
védèt ki pral bay cho, ki pral fè bèl figi 
pou lasosyété. Pou nou, aktivité atistik 
sé yon fasad lavi-a, é li gin sans lè li 
édé-n bay lavi-a yon lôt koulè, lè li 
pèmèt nou pésé réyalité-a pi fon, le li 
édé-n chanijé réyalité-a, pou nou kab 
vin pi mounn, pi ayisyin. Konsa, pou 
nou, aktivité atistik nou makônin ak 
fasad politik, fasad ékonomik, fasad 
sosyal péyi d-Ayiti. É konviksyon sa-a 
parèt nan aktivité-n ak nan jan group la 
ôganizé. Sé konsa nou pa fé distink- 
syon laj nan group la. Nou pa fè 
distinksyon fi ak gason non plis : 
mouin vlé di, pou nou, fi ak gason 
kapab bay minm rannman atistik, nou 
ankourajé toulédé minm jan. Konsa 
tou, n-ap chèché, n-ap fé réchèch pou 
nou ouè kouman aktivité atis yo kab 
édé-n kréyé you konsyans politik pi 
solid nan group-la ak nan sosyété 
Ayiti-a. N-ap chèché ouè kouman piti, 
piti, misik, pouézi, dans, chanté, 
fotografi, Kkouman tou sa kapab gin you 
_rôl nan libérasyon pèp ayisyin an. 
Min, sa pa vié di nou sé yon group 
politik. Li klé, nou pa yon ôganizasion 
politik. Kab gin mounn nan asosiasyon 
an ki nan tèl group politik, ou nan tèl 
lt. Nou réspékté konviksyon politik 
tout manm asosiasion an. Min, n-ap 
chèché ansanm kouman travay atis yo 
kab édé péyi nou an j ouinn chémin 
libèté, chémin tèt ansanm, chémin 
progrè pou tout mas pèp la. 


Débat 


° Pourquoi écrire ? 


Lettre ouverte à 


Jean- Claude Fignolé 


Marie-Josée Glémaud 


Lettre à Jean-Claude Fignolé Je ne 
voudrais ici que prendre date, réser- 
vant, à plus tard, un texte plus détaillé 
que j'aimerais consacrer au problème 
des rapports entre la littérature et le 
social. 

Depuis près de deux siècles, en 
Haïti, l'écriture, l’art, la culture sont en 
question. Pour qui écrire, quoi écrire, 
comment écrire sont autant de 
problèmes qui ont préoccupé nos 
romanciers, dramaturges, poètes, et, 
orienté toutes leurs réflexions. Chaque 
génération, chaque école littéraire a 
tenté d'apporter sa contribution à la 
nécessaire réponse à ce besoin non 
encore comblé aujourd'hui, celui de 
déterminer la nature et la fonction de la 
littérature dans un État dépendant. 
Sans remonter au déluge, qu'on 
remémore les nombreux colloques et 
tables rondes à l'Institut français, à l’In- 
stitut haïtiano-américain; qu'on se rap- 
pelle les interventions de Léon Laleau, 
Jean Brière, Morisseau Leroy, Jean 
Price-Mars; qu'on relise 
“Prolégomènes pour un réalisme du 
merveilleux  haïtien”1 de Jacques 
Stéphen Alexi:, “Les problèmes de la 
poésie nationa.e” ? de René Depestre. 
La jeune génération, celle d’après 
1960, n'échappe pas, elle non plus, à 
ce “déterminisme”. Dans le numéro 
deux de Langaj, cahiers de l’Associa- 
tion des Ecrivains haïtiens, Jean- 
Claude Fignolé * nous fait part de la 
dramatique situation de l'écrivain haï- 
tien “perçu, écrit-il, dans le cadre d'une 
mis-fonction” :. : 
Cinq idées-force traversent son texte. 

1- La littérature haïtienne, con- 

trairement à celle d’autres pays 


d'Amérique latine a toujours été 
un privilège de classe, même 
quand elle se voulait révolution- 
naire. il illustre son point de vue 
par deux exemples. Celui de l'In- 
digénisme qui ‘‘manifesta seule- 
ment, l'agitation puérile et stérile 
de petits bourgeois inactifs” et 
celui de la littérature au lendemain 
de 1946 qui a fonctionné comme “- 
jeu”. 
2- L'écrivain haïtien s’est toujours 
exprimé dans une langue 
étrangère qui le paralyse, et, 
même quand il utilise le créole, il 
reste enfermé dans le carcan de 
formes empruntées à la 
Métropole. | 
3- L'écrivain haïtien est ‘“fon- 
damentalement inauthentique” 
puisque ses oeuvres, exception 
faite de Pèlin TêtS reste coupées 
des préoccupations de son peu- 
ple. 
4- ‘‘L'écrivain de la 
diaspora...privilégie, dans le 
champ de l'écriture, ses propres 
fantasmes (nostalgies, utopies 
déclamatoires) plutôt que d'être le 
hérault de ceux dont les tribula- 
tions s'inscrivent au coeur d'une 
des plus grandes tragédies du 
monde contemporain” p.11 
5- L'écrivain haïtien est un 
solitaire; sans public, sans pos- 
sibilité de publier ses oeuvres, il 
est de plus acculé au silence par 
un système politique “ombrageux 
et autoritaire”. 
C'est un sévère constat d'échec 
que dresse presqu'à pied joint, J.C. 
Fignolé qui pourtant en conclusion 
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s'étonne que l'écrivain haïtien puisse 
continuer de “fonctionner et que 
Chacune de ses phrases, répercutée 
dans le lieu inaudible de l'oeuvre, soit 
une parole de vie pour baliser la route 
de l'espoir” p.12 

Ecrire, c'est s'installer dans le 
refus, la solitude, la mise en accusation 
de toute écriture antérieure qui paraît 
fausse, inadéquate, insincère; écrire, 
c'est opérer une rupture. 

Mais l'attitude négative de J.C. 
Fignolé face aux devanciers, nous 
porte à croire qu'il se méprend sur le 
véritable sens du concept de rupture. 
En effet, la rupture n'est pas renonce- 
ment total à tout héritage, à tout thème 
préétabli, mais perpétuelle mise en 
cause, utilisation consciente et 
méthodique des idées et des formes 
traditionnelles reçues. 


Pour lire ® le texte de J.C. 
Fignolé,nous ne pouvons faire 
l'économie de reprendre, dans une op- 
tique un peu différente, la brève 
historique de la littérature haitienne 
qu'il nous propose. 

C'est un fait généralement admis 
que l'écrivain haitien du premier siècle 
après l'Indépendance, avait cherché 
dans l'imitation, donc au prix de son 
aliénation, la justification culturelle de 
son existence. La “génération de la 
Ronde” avait privilégié une esthétique 
autonomiste et contemplative. Price- 
Mars a parlé du “bovarysme” de cette 
élite intellectuelle qui s'était complu 
dans une pratique mimétique et 
répétitive de style et de thèmes 
français. Pour Jacques Stéphen Alexis, 
ces artistes qui pratiquaient la théorie 
de la pureté esthétique étaient des 
“pédérastes de la culture”. Cependant 
la critique face à la pratique de cette 
génération n'est pas que défavorable. 
Pour Alain Ramire, c'est le temps du 
refus “refus de la pompe patriotique au 
temps où la patrie se meurt, de la 
facilité mensongère. Refus qui institue 
la beauté et la splendeur formelle com- 
me promesse de bonheur”? 


En tenant compte de cette critique, 
il nous est impossible, quand nous 
considérons les écrivains de cette épo- 
que, de penser comme J. C. Fignolé 


_répétant Etzer Vilaire * que “l'écrivain 


haitien s'est retrouvé sans but, sans 
nécessité, assumant contre tous (son 
seul acte de courage) la responsabilité 
d'écrire. Sans se rendre compte qu'en 
lui, autour de lui, tout le décharge de 
cette responsabilité.” (p. 9) Le faire, 
constituerait une façon idéaliste de 
concevoir le rôle de la littérature. 
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Devons-nous rappeler à J.C. 
Fignolé, que toute école littéraire ré- 
pond à une fonction sociale? Elle sert 
un groupe plus ou moins large, lui 
permet de lutter ou de se défendre. 
Comment expliquer, alors qu'à cette 
époque, tous les signes avant- 
coureurs d'une grave crise politique 
étaient manifestes (nous sommes à la 
veille de l'Occupation américaine du 
territoire national) que les poètes de la 
Ronde aient pu mettre l’art, hors du 
contexte social, le considérant comme 
une fin en soi, étrangère à la crise im- 
minente. ils ont prôné la neutralité de 
l’art or nous savons que même lors- 
qu'il se présente comme un luxe, l'art 
pur remplit une fonction. !l est symbole 
d'un statut social, statut verrouillé aux 
efforts des groupes ascendants, tels 
des objets de valeur que l'on expose 
en vitrine, pour les montrer.° 


Ils ont brandi le mythe de la liberté 
de l'artiste. Mais l'artiste n'est pas seul 
au monde, il ne peut se placer au- 
dessus de la lutte des classes, en 
dehors de tout contexte social et politi- 
que. Et quand Pompilus et Raphael'° 
font par exemple de Etzer Vilaire ou 
Edmond Laforêt des génies en marge, 
ils occultent la fonction idéologique de 
leurs discours qui n’est que la 
perpétuation de l'art pour une élite. 

J.C. Fignolé ne tomberait-il pas 
dans ce même piège quand il dit de la 
littérature de cette époque “objet sans 
parole, parole sans objet (elle) n’a pas 
de prise sur le social. Ni d'effet sur la 
politique. Ni de présence dans le 
culturel.” p. 10 

A la pratique de la “Génération de 
la Ronde”, on a coutume d’opposer 
celle de l'Ecole indigéniste. Jean- 
Claude Fignolé le fait aussi quand il af- 
firme “quand dans un moment de 
lucidité, l'écrivain haitien entend 
renouer avec Sa propre parole, ce n'est 


ni pour l’'épanouir, ni pour la libérer, 


mais plutôt pour la contraindre, l'assu- 
jetir en l'obligeant à reprendre les 
structures langagières et imagières de 
même que rythmique de ia parole 
métropolitaine.” p. 10 

L'école indigéniste est née de l'Oc- 
cupation américaine, du désir de lutter 
contre l’arrogance de l'occupant. Les 
écrivains haitiens reviennent aux 
sources, mais ils ne rapportent que 
l'apparence d’une réalité puisque 
celle-ci n'est pas statique, elle est en 
perpétuel mouvement. De plus, même 
utilisant une matière haitienne, les écri- 
vains continuent à obéir aux normes 


littéraires françaises, méconnaissant 


ainsi une réalité fondamentale. C'est 


l'oeuvre toute entière et non le contenu 
qui est reflet de la structure du réel 
physique, social, politique. Changer le 
contenu et laisser de côté la forme, 
c'est ignorer les conditions concrètes 
et réelles de la production littéraire; 
c'est présupposer une dichotomie 
simpliste entre un contenu et une 
forme conçue naivement comme un 
espace vide, transparent, malléable. 

_ Jean-Claude Fignolé a raison 
quand il dit qu'en inventant “le créole 
littéraire (l'écrivain haitien l’a con- 
damné) à végéter dans des moules 
poétiques épuisés.” p. 10 | 

D'ailleurs, l’utilisation du créole n'a 
pas pu donner à leurs oeuvres le 
caractère national qu'ils recherchaient. 
il était idéaliste de croire qu'en passant 
du français au créole, en employant la 
langue du peuple, ils aboutiraient à 
une littérature révolutionnaire. C'était 
alors considérer le peuple comme une 
région pure de la formation sociale, 
hors de toute atteinte, un courant 
vierge. Doit-on rappeller que les ap- 
proches sociologiques sont unanimes 
à montrer que les couches les plus 
démunies, les plus exploitées, liées 
aux formes les moins modernes de la 
production et de la vie sociale, sont 
plongées dans une cuiture 
précapitaliste. Vouloir faire de leur 
forme culturelle un modèle, c'est in- 
verser une problématique. 

Le langage n'est pas un instrument 
neutre. Il n’est pas seulement ce 
réseau de relations décrites par la 
linguistique. I! est aussi un lieu où 
travaille la lutte des classes. Il est 
traversé de part en part par l'idéologie 
même que l’on veut combattre. || porte 
en lui des critères sociaux et idéologi- 
ques que retransmet la production 
matérielle des idées. La chanson 
populaire haitienne en est un exemple 


typique. Par son contenu, elle reflète 


les tensions sociales, les arrière- 


pensées politiques mais ce n'est 
qu'une réalité de surface, car une 


étude formelle des textes révèlerait 


que souvent, dans le discours des 


compositeurs, un thème progressiste 
peut donner naissance à une oeuvre 
rétrograde. 

Les faits d’ expression sont toujours 
impliqués dans un rapport avec le con- 
texte social. On cite à son insu, cet 
autre qui parle par notre bouche et on 
signifie ce que l’on n'avait pas l’inten- 
tion de signifier. C'est pour cette raison 
que l’activité de l'écrivain progressiste 


est non seulement celle d’un change- 


ment de contenu mais aussi, celle d'un 


travail sur le langage, comme lieu et. 
. moyen de transformation et non com- 


me simple véhicule d'un message. _ 

Quand un type de discours ne 
fonctionne pas, on ne change pas de 
langue, on fabrique un nouveau 
langage. | 

Mais, doit-on à partir de ces argu- 
ments, conclure, comme le fait Fignolé, 
qu'il faut jeter aux orties, tout l'héritage 
de l’école indigéniste? Ce serait oublier 
du coup les acquis de cette école. 

Les partisans de l’école indigéniste 
ont permis en Haiti une double prise de 
conscience: celle de la domination 
locale d’abord, internationale ensuite. 
L'écrivain haitien a compris la néces- 
sité d’une littérature de combat, d’une 
forme de littérature qui soit essentielle- 
ment nationaliste et qui, 
vérité nationale, serait capable de re- 
joindre ce qui est essentiellement hu- 
main. Jacques Roumain, Jacques 
Stéphen Alexis, René Depestre.. ont 
voulu par leurs oeuvres que les hai- 
tiens sachent qu'ils n'étaient pas nés 
pour la domestication, l'exploitation, 
l’assujettissement, la léthargie. Pour 
Jacques Alexis, par exemple, la lit- 
térature devrait permettre à l'homme 
haïtien une prise de conscience criti- 
que de la réalité sociale et ainsi 
engendrer de nouvelles façons d'être, 
de penser, dans un monde nouveau. 


Selon lui, la littérature n’était pas une 


création spontanée, et l’image de la 
société que devrait donner l'écrivain 
haitien ne pouvait être que la 
résultante de la transformation du 
matériel fourni par le peuple. Cette lit- 
térature ‘n’a intéressé que des 
groupes limités, jamais elle n’a pu at- 
teindre en fait, ceux à qui elle était 
destinée nous répond Fignolé…. 
Jamais, sous l'occupation, la littérature 
n’a pris les rues pour aller au peuple”. 
Vérité partielle qui oublie le théâtre 
d'Henriquez, les chansons du Candio 
et même de Théophyle Salnave. Et 
puis, une oeuvre est destinée à un 
public potentiel, peu nombreux pour le 
moment, mais certainement, plus 
nombreux, demain. C'est ce qu'ex- 
prime Carlos Fuentes, 

“Si écrire était une manière de com- 
muniquer avec ceux qui un jour ne 
seront plus analphabètes et auront le 
droit de réclamer nos voix, d'exiger 
cette Marelle qu'il fallait écrire en 1962, 
Le royaume de ce monde qu'il fallait 
écrire en 1946, Le labyrinthe de la 
solitude qu'il fallait écrire en 1950, cet- 
te Résidence sur la terre qu'il fallait 
écrire en 1933 et de condamner sans 
appel ceux qui n'auraient pas écrit ces 
livres parce que seule une minorité à 
l'époque pouvait les lire ou les com- 
prendre”. Les indigénistes, Alexis, 


par delà la 


Depestre, Roumain ne sont pas des 
“inauthentiques” pas plus d’ailleurs 
que les écrivains de la diaspora à qui 
Fignolé reproche de ne pas “être à 
l'écoute de (leurs) frères d'exil”. La 
poésie de A. Phelps, l'oeuvre romanes- 
que de Gérard V. Etienne, Emile 
Ollivier, J.C. Charles. ne témoignent- 
ils pas de l'exil? Où Fignolé voit 
“nostalgie-utopies . déciamatoires”, 
nous voyons une certaine vision de la 
société. Nous voyons l'expression du 
caractère problématique et contradic- 
toire du réel par la littérature qui, très 
souvent, anticipe sur les analyses 
proprement historiques. C’est parce 
que ce pouvoir d'anticipation est l’ex- 
pression d'une réalité antérieure ou 
immédiate que J.C. Fignolé l’assimile à 


la “nostalgie” ou à l'utopie. Le rôle du 


langage littéraire n'est pas d'établir des 
concepts clairs, des analyses 
satisfaisantes, et si les écrivains de la 
diaspora privilégient certaines don- 
nées de cet élément complexe qu'est la 
formation sociale, ce n’est point par 
‘“inauthenticité”’. Pourquoi faut-il 
enfermer la littérature à l’intérieur 
d’une représentation du monde? Pour- 
quoi faire d'elle un véhicule de con- 
tenus? 

Ces quelques remarques n'épui- 
sent en rien la question de la pratique, 
de la production littéraire, en Haïti. 
Elles constituent les premiers balbutie- 
ments d'une réflexion engagée en vue 


de déboucher sur de nouvelles 


hypothèses 
Marie José Glémaud 


._ 1 J.S. Alexis “Prolégomènes pour un 
réalisme du merveilleux haïtien” in Présence 
Africaine juin-nov. 1956 

2 R. Depestre “Les problèmes de la 
poésie nationale” in Lettres françaises 1955 

3 J.C.Fignolé “Situation de l'écrivain 
haïtien”’ in Langaij Vol. 1 No.2 avril 1980. J.C. 
Fignolé a déjà publié, touchant le même su- 
jet, un texte intitulé Pour une poésie authen- 
tique et nationale. 


4 C'est nous qui soulignons.J.C. Fignolé | 


n'a pas précisé le sens de ce terme. 

5 Frank Etienne Pèlin Têt, oeuvre 
théâtrale 1978 

8 “Lire c'est produire la connaissance 
(d’un texte), en lui faisant avouer théorique- 
ment et politiquement pourquoi et comment 
il dit ce qu'il dit. Lire c'est faire fonctionner 
un texte” Saul Karsz, Théorie et politique 
Fayard 1974 p. 28 

7 Ramire Alain “déologie et subversion 
chez les poètes de la Ronde” in Nouvelle 
Optique 5, Janvier-mars 1972 


8 Poète de la “Génération de la Ronde” 
Etzer Vilaire rêvait de faire. d'Haïti. une 
province culturelle de la France... | 

° Roger Bastide “Sociologie et lit- 
térature comparée” in Cahiers inter- 
nationaux de sociologie V.17, 1954 p.99: 

1 Pompilus et Raphael Manuel de lit- 
térature haitienne Deschamps 1961 p. 251 

" Carlos Fuentes “Littérature d'urgence” 
in Magazine littéraire Nos 151- 152 
Septembre 1979, p. 14 


PAYSAGE DE L'AVEUGLE 
Émile Olivier 


Deux textes : l’un est le double de 
l’autre. lIs se déroulent sur deux scè- 
nes différentes. lis se présentent com- | 
me une graphie de la vie. 


PAYSAGE DE L'AVEUGLE, le tracé | 


| symbolique d'un rapport triangulaire 


qui trouve sa logique par rapport à un 
passé, la société coloniale, par rap- 
port à un présent, un ordre de misère 
et de violence, et aussi par rapport à 

un ailleurs, la domination étrangère. 
Ici, nous sommes en face de trois | 
personnages (Adémar Badegros, 
 Heronymus et Iris sans Sommeil) qui 
vivent sous un arbre à la dimension 
d'un. pays. Deux de ces trois person- 
nages s'entendent pour torturer le 
troisième, l’assassiner à petit feu... LE. 
VIDE HUILÉ, une ébauche d’une vie 
d'exil. Vie où l'on perd, par tous ses 
trous, par tous ses pores, ce qui fut. 
Sien, ce qui vous fut le plus intimement 
personnel. Le lecteur ést. convoqué 
pour lire une mort interm'nable, pour 
écouter une voix qui renonce progres- 
sivement au-discours, qui dit l'errance, | 
l'identité dénudée. Herman Pham- 
phyle erre, glisse, s'enfonce imper- | 
ceptiblement dans l'anonymat feutré, 
ouaté d’une ville en pleine ne 
sion... | 


Édition : Le Cercle du Livre 
de France … 
Pierre Tisseyre 
8955 Blvd Saint-Laurent, 
Montréal H2N 1M6. 
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WNorse NOUVEAU MOUVEMENT, UNITAIRE | 
PAR VOCATIOW, A POUR DE VSE “Æ UNION FAÎT LA PRE 
ET NOUS DISONS ‘YOU SEL DOUET PA Fou T/ 
MANIJE KALA LOU ROWDONE SA-A DS EvI TONS... 


nas rene 


. DEVRONT FAIRE PREUVE D'ABNEGA TON, x | 
GRANDEUR D'AME. LS DEVRONT $E CUIRASSER 
ID'UNE PEAU D'HIPPOPROTAME EN ÇE @V!: LONGERNE 
LES ATTAQUES CALOMNIE USE $ DES.,,.,. 


LS DEVRONT ÆCRASER LES CAYPIO- COMMUNISTES | | 
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L La cuirasse de l'Hippopotame 


Lou TE Aiéuique IMUTILE ET NOUS FU rows 


ILES LABTRINTHES OÙ TRIPOTAILLE ETDE LA 
 IMÉDISANCE CAR (4 S'AGIT DE RALLIER 1£S 


FORCES vivES DE L'OPPOSITION EN VUE DUN 


| KOUMBITE LIBÉRA TEUR ! AINSI, NOS DÉVOUES 
MILITANR . e | 


| EUMINER LES APATRIDE S MosouTAIREs ! | 
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e L'armée d'Haïti en question 


__ Il n'est sans doute pas de tout 
repos d'écrire un livre sur l'Armée 
d'Haïti, le sanctuaire du régime politi- 
que haïtien. Même quand on y a fait 
Carrière, surtout quand on y a fait 
carrière. Du reste on doit en être sorti 
marqué de tous les sceaux possibles 
des silences, des non-dits, des 
solidarités pesantes et des frayeurs 
qu'inspire une institution conçue et 
organisée sur un mode quasi ésotéri- 
que. Aussi les études systématiques 
(enquêtes, analyses, essais) sur 
l'Armée d'Haïti sont-elles rares ? Celles, 
fragmentaires ou générales, qui ont été 
publiées dans des revues ou ailleurs 
sont peu connues et n'ont pas provo- 
qué une grande curiosité intellectuelle. 
Les militaires morts ou vivants, qui ont 
laissé leurs marques dans la vie de cet- 
te institution et dans celle du pays 
(Paul Magloire, par exemple) sont 
avares de témoignages signifiants. En 
dépit du rôle capital de l'Armée dans le 
système politique haïtien, les difficultés 
ne manquent pas pour un chercheur 
d'accéder aux sources de documenta- 
tion. De plus, on dirait que l'occupation 
d'Haïti a enlevé aux hommes politiques 
haïtiens, contrairement aux pratiques 
du XIXe siècle, le goût de témoigner et 
de produire des réflexions sur leurs ac- 
tions. Est-ce par insignifiance? Par 
prudence ou par souci de protéger leur 
postérité de révélations compromet- 
tantes? Justement l'intérêt provoqué 


par le livre de Kern Delince est d’être 


_ écrit par un ancien officier de l’armée, 
qui y est resté près de vingt ans (1945- 
1963), a monté les échelons de la 
hiérarchie jusqu’au grade de 
lieutenant-colonel, et en a été chassé 
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Armée et Politique en Haïti 


Kern Delince, Éditions l'Harmattan, Paris 1979 


par la répression duvaliériste. Armée 
et politique en Haïti serait donc écrit 
presque du dedans par un militaire ac- 
tif, observateur politisé, qui a néan- 
moins pris du recul (15 ans), fait le 
plein de nouvelles connaissances 
(droit, science politique, bibliothé- 
conomie) et résolu à s'engager dans 
l’action patriotique à l'extérieur. C'est 
l'angle sous lequel m'est apparu cet 
essai qui regroupe en annexes des in- 
formations brutes, intéressantes mais 
qui est principalement alimenté par les 
observations et réflexions de l’auteur 
sur le rôle historique de l’armée dans le 
fonctionnement du système politique 
haïtien et par le projet détaillé 
d'intégration d’une nouvelle armée 
dans le cadre de nouvelles structures 
politiques. 


L’armée dans le système 


Delince part d'un postulat: le 


système politique haïtien, dans ses 
caractéristiques permanentes, expli- 
que la banqueroute actuelle, (p. 12). Or 
l'armée est un élément-clé de ce 
système. En isolant cet élément pour 
fins d'étude l'auteur vise deux objec- 
tifs: comprendre, interpréter le rôle 
traditionnel de l'armée au sein du 
système et faire émerger de l'analyse 
politique le projet d'une nouvelle armée 


qui épouserait les cadres d'une 


nouvelle société et d’un nouveau 
système politique. C'est ce qu’en gros 
recouvrent les trois grandes parties de 
l'ouvrage. 

_ Avant de décrire la structure de 
l'armée, Delince tient à rappeler les 
caractéristiques de l'évolution socio- 


Claude Moise 


politique des cinquante dernières an- 
nées et du système politique dans son 
ensemble. C'est une préoccupation 
constante qui accompagne Îles 
analyses et interprétations. Ces 
caractéristiques à la fois psychologi- 
ques — sinon morales — et politiques 
s’alignent et se succèdent en une liste 
qui va de la “structure du caractère de 
l'agent de l'action politique...: 
recherche de l'intérêt personnel, in- 
dividualisme et égocentrisme etc...” à 
un ensemble d'éléments qui 
résumeraient la dynamique du 
système: “primauté de la force sur 
l'adhésion consciente, faible niveau de 
participation, prédominance excessive 
du président de la république. 
carence de consensus au niveau de 
l’oligarchie politique. inexistence des 
partis politiques.” etc. | 


Un peu plus amplement, l’auteur 
essaie de mettre en relief les mé- 
canismes de fonctionnement des in- 
stitutions politiques, le mode tradition- 
nel de gouvernement et le jeu com- 
plexe des forces en présence. Larmée 


S'y retrouve comme à merveille dans 


sa vocation de police et rempart du 
régime politique. Sa composition, sa 
structure, ses attributions la renforcent 
dans ce rôle. Mais son potentiel 
proprément militaire est faible. En 
somme, elle ne présente pas les vraies 
caractéristiques d’une force militaire 
vouée à des tâches de défense 
nationale. | 
“incapable de se hausser au 
niveau d’un instrument de combat, 
l'armée haïtienne demeure essen- 
tiellement une armée de maintien 


de l'ordre à la disposition ex- 
clusive du gouvernement, vouée 
par conséquent à des tâches 
répressives prioritaires. Par là sa 
mission reste très proche des 
orientations défectueuses définies 
en 1915 par le régime d’'occupa- 
tion du territoire national.” (p. 68) 
A l'image de la nation et du régime 
qu'elle sert l'Armée haïtienne est 
traversée par les contradictions de la 
société haïtienne. “Dans l’ensemble, la 
composition des personnels de 
l'armée accuse une stratification qui 
reflète fidèlement celle de la société 
globale.” La coupure est aussi nette 
entre la hiérarchie et la troupe qu'elle 
ne l’est entre les classes dominantes et 
les masses populaires. Au fait, c'est la 
hiérarchie militaire qui décide de 
l'orientation et des activités de la force 
militaire dans l’intérèt de la 
bourgeoisie et au profit du pouvoir 
politique auquel elle est étroitement 
subordonnée. | 


De l'ère des baïonnettes. 
à l’ère de la mitraillette 


_Gardienne de l’ordre, force struc- 
turée, disciplinée, privilégiée, l'Armée 
d'Haïti, depuis sa création sous l’oc- 
cupation, exécute son rôle sous 
l'autorité du pouvoir politique dont le 
président de la république est la figure 
dominante, sinon exclusive. Mais, 
comme n'importe quelle autre institu- 
tion elle n’est pas à l'abri des remous et 
des crises qui affectent la société et la 
classe politique. De 1938, dans les 
retombées du massacre des haïtiens 
en république dominicaine, à au- 
jourd’hui, les interventions de la 
hiérarchie militaire ou certaines frac- 
tions de l’armée dans la vie politique 
ont fait apparaître les lézardes et les 
fractures de linstitution. Delince a 
établi la typologie des interventions de 
l'armée dans la vie publique: soutien 
ou consolidation du pouvoir ou 
renversement du gouvernement. Il a 
examiné les causes et les effets et fait 
apparaître l'importance et le poids 
spécifique de l'Armée dans la vie politi- 
que. Il constate la dégradation du 
pouvoir tranquille de l’armée, mais il 
l’attribue à un travail de sape d’un 
quelconque chef d'Etat (Magloire, 
Duvalier) qui la manipulerait à des fins 
politiques partisanes. . 

Dans l'histoire de l'Armée d'Haïti 
l'intervention de style duvaliérien 
demanderait une analyse spéciale. Il 
me semble qu’un tournant a été pris 
qui affecte l'orientation des forces 
armées. On peut se demander si cette 


coupure n'est pas comparable à celle 
qui a fait passer le pays de l'ère des 
baïonnettes à l'ère de la mitraillette. 
Justement on peut regretter la carence 
de propos plus substantiels et plus 
éclairants sur l’ère des baïonnettes 
(19e siècle). Il nous aurait été donné, 
dès lors, de mieux suivre l'itinéraire du 
régime politique haïtien à travers un 
élément constitutif principal, d'autant 
plus que les réflexions de l’auteur ren- 
voient avec insistance à cette époque 
absente dans son étude. 


Il eût été également profitable de 
cerner le phénomène de l'émergence 
de la milice duvaliérienne comme force 
de neutralisation de l’armée et étudier, 
à ce titre, les raisons du succès de 
l'opération qui ressortissent à la fois 
des caractéristiques même de l'Armée, 
de la conjoncture de crise (1956-1957) 
et de la détermination de la politique 
duvaliérienne. Il y aurait lieu de tenir 
compte des indices d’une histoire 
récente pour pousser l'analyse. Rap- 
pelons le nettoyage qui s'est produit en 
faveur du clan Duvalier au sein de la 
hiérarchie de l'Armée après les événe- 
ments du 25 mai 1957 et la dispersion 
des soldats fignolistes après le 
renversement du président Fignolé le 
16 juin 1957. En conquérant le pouvoir 
Duvalier a disposé ses pions au sein de 
la hiérarchie qui n’a pas laissé agir, 
comme dit Delince, mais qui a agi dans 
le sens de la consolidation de l'emprise 
duvaliériste sur l'Armée. Après 1946, 
d’ailleurs le rôle des officiers dits politi- 
ques par rapport aux officiers dits ad- 
ministratifs est devenu plus con- 
sidérable. (Paul Magloire, Astrel 
Roland sous le président Estimé; la 
petite junte: Pasquette, Perpignan, 
Péan, Lataillade, sous le gouverne- 
ment Magloire). A l’occasion des 
événements de 1956-1957 il y eut un 
peu moins d'officiers administratifs et 
un peu plus de politiques comme il y 
en a eu un peu moins de soldats 
zombis et un peu plus de fignolistes. 
D'où la précipitation de toutes les com- 
posantes de l’Armée dans la crise. Elle 
s'en relèvera un peu plus macoutisée 
et flanquée d'une force para militaire 
indépendante qui la double littérale- 
ment dans sa fonction de répression et 
de maintien de l’ordre. . 

Delince a signalé tout cela sans 
pour autant lui accorder, à mon goût, 
l'attention qu'il mérite. Mais c'est sur- 
tout le point de départ de son analyse 


qui fait problème. Tout se passe com- 


me si l’armée pouvait être un corps in- 
dépendant, libre de ses mouvements, 
capable d'intervention rapide et de 


cohésion, notamment dans les mo- 
ments de crise. Pour Delince ‘le 
dépérissement graduel de l’armée est 
consécutif à l’aliénation constante, par 
les chefs militaires, des compétences 
et des responsabilités organiques de 
l'institution au profit de l'hégémonie pré- 
sidentielle. La trahison des intérêts 
collectifs du corps trouve son origine 
dans la réussite matérielle qu'elle as- 
sure aux responsables militaires. à (P. 
138) 

Quelle armée mythique, pur esprit, 
devrait intervenir d'un coup, à la Don 
Quichotte pour venir en aide au pauvre 
peuple brimé, défendre la constitution 
violée et les droits humains bafoués? 
Mais Delince ne prétend-il pas 
analyser l’armée comme une entité 
réelle défendant les différents intérêts 
des classes dominantes, comme un 
corps incrusté dans un système, bâti, 
entretenu dans un but politico-policier 
et doté des moyens à | a mesure de sa 
mission? 


Une critique morale 


Toute la critique de Delince à la fois 
sur le régime politique haïtien et sur 
l’armée procède autant de considéra- 
tions morales et psychologiques que 
d'observations concrètes et histori- 
ques. D'où ses contradictions. En 
même temps qu'il reproche à l'Armée 
de ne pas être intervenue pour contrer 
les manoeuvres inconstitutionnelles de 
Vincent (1935, Lescot (1944), Magloire 
(1956), Duvalier (1964-1971) pour se 
perpétuer au pouvoir, il s'insurge con- 
tre l'intervention de Magloire à l’en- 
contre d’Estimé en 1950 lorsque celui- 
ci s'’avisa d'opérer un coup de force 
contre le sénat récalcitrant à l’idée 
d’une révision constitutionnelle. 

_ Le drame de Delince est de faire de 
l’armée une institution du système, 
remplissant un rôle destiné à assurer la 
pérennité du système et de lui 
reprocher en même temps de ne pas 
être autonome, suffisamment indépen- 
dante pour freiner les ambitions de la 
classe au pouvoir. Delince lui 
reprochera plus loin, de participer aux 
événements, d'éclater en mille 
morceaux et de ne pas jouer en même 
temps son rôle de conciliation, de ras- 
semblement. Delince reproche donc à 
l'Armée d'exister et de ne pas exister 
en même temps. 

Beaucoup d’affirmations 
mériteraient d’être relevées et ap- 
profondies non pas tant à l’égard de la 
pertinence de la thèse de l'auteur 
qu'en raison de la profusion d'idées 
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fausses, de mythes, de clichés qui tien- 
nent lieu de vérité générale et qui 
alimentent l'idéologie dominante, la 
chose la mieux partagée dans la 
société haïtienne. Je relis les propos 
de Delince sur “leffondrement des 
valeurs éthiques ou morales tradition- 
nelles” et je me rends compte à quel 
point l'analyse procède d'un certain 
idéalisme et renouvelle les clichés (p. 
24, 25, 26) et accumule les contradic- 
tions (p. 28) sur le nationalisme haïtien 
et le comprotement des individus. 
Quand l'analyse politique accuse une 
carence de rigueur, elle ressemble 
comme une soeur jumelle à l’impréca- 
tion morale. 


Le coeur dans les casernes, 
la tête dans la rue 


Au fond, Armée et politique en Haïti 
est un livre écrit du dedans, c'est-à- 
dire avec le coeur militaire, la tête fière, 
le rêve d'une armée impeccable, les 
souvenirs des hauts faits d'arme... 
morale (le colonel Gustave Laraque, p. 
77), la répulsion des intrigues de Paul 
Magloire (p. 77), et le dégoût de la 
prostitution de Maurice Flambert (p. 
78). Les nombreuses considérations 
de l’auteur, émaillées de regrets à 
peine contenus (p. 81) témoignent de 
son attachement à une institution dont 
il dénonce par ailleurs le caractère in- 
trinsèquement délétère. 

Ces considérations portent égale- 
ment la marque de préjugés petits- 
bourgeois qui tiennent lieu de 
catégorie d'analyse. Parlant des sous- 
officiers, Delince note: “Doués d'une 
capacité de réflexion réduite, ils n'ont 
pas conscience du caractère négatif 
des orientations générales de l’Amrée 
et ne conçoivent pas d’alternative au 
rôle conventionnel de l’organisation.” 
(p. 82). Quant à la troupe, Delince la 
perçoit comme une masse immobile 
qui semble destinée à demeurer 
éternellement immuable, même s'il a 
remarqué, à un certain moment, une 
certaine effervescence fignoliste. II 
serait intéressant de savoir ce qui se 
passe dans leur tête et comment leur 
quotidienneté est cheviilée à celle des 
couches populaires. | 

Delince note que le soldat “n'a pas 
un sens très prononcé de la discipline 
militaire.” En cela, il est bien supérieur 
“au civil de la même catégorie sociale” 
(p. 84). Mais comment l’auteur 
interprète-t-il les manquements fré- 
quents des soldats à la discipline qui 
nécessitent de nombreux “rappels à 
l'ordre’ et des ‘‘sanctions 
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prononcées”? Est-ce que ce com- 
portement du soldat est lié à son im- 
moralisme, à son indiscipline, à son 
impréparation comme suggère 
Delince, ou bien est-ce là une forme 
camouflée de protestation contre la vie 
imposée à la garnison, vie faite de 
mépris et d'oppression? 

La critique de Delince se veut 
radicale, mais elle reste par certains 
côtés, nominale et nage à la surface. 
Elle n'aura pas préparé vraiment la 
voie à la compréhension de la néces- 
sité d’une armée nouvelle. C'est bien 
plus un voeu, une intention généreuse 
que la démonstration concrète de la 
faisabilité de la chose. il n’en reste pas 
moins que l'auteur pose de 
nombreuses questions et avance des 
propositions qui demandent une atten- 


tion particulière au moment où la 
recherche des balises d'un nouveau 
projet de société constitue une des 
tâches importantes des patriotes haï- 
tiens. Bien plus, l’auteur apporte en an- 
nexes, par ses différents projets 
d'organisation, une contribution in- 
téressante qui devrait faire l’objet de 
discussions utiles entre gens qualifiés. 
Ce qui retiendra surtout l'attention 
c'est la postulation des conditions 
d'ordre politique à la mise en place 
d'une armée nouvelle issue d'un 
changement politique radical. L'auteur 
ne voit point d'autre solution que dans 
l'édification durable d’un front national 
unitaire. 


C.M. 


e Un paradoxal labeur ou de 
la nécessité de civiliser l'Occident 


Le Nègre dans le roman blanc, 


lecture sémiotique et idéologique de romans 


Vraisemblablement, le livre de 
Sébastien Joachim que vient de 
publier Les Presses de l'Université de 


Montréal est une version remaniée d'un 


travail produit dans un cadre aca- 
démique. De là probablement, ce luxe 
d'outils méthodologiques, cette réfé- 
rence constante au vocabulaire 
spécialisé de la linguistique, cet 
appareillage lourd de grilles et de 
modèles qui rendent difficile l'accès 
de cet ouvrage à un large public. Le 
lecteur le plus expérimenté, le plus 
coriace, quand bien même il maïi- 
triserait les subtilités et les arcanes de 
la langue, sera débouté malheureu- 
sement par 
premières pages de ce texte. Quel 
dommage, je dis bien quel dommage, 
car le propos de ce livre concerne 
bien plus que les spécialistes et les 
académiciens. C'est l'image des 

Noirs, peuples ou communautés, telle 
qu'elle fonctionne, dans beaucoup de 
sociétés contemporaines, qui est en 
question. | 


le visage aride des 


français et canadiens, 1945-1977 


Émile Ollivier 


1- L'objet du livre 


Essai littéraire, ce livre se cantonne 
entre 1945 et 1977. Il prend pour assise 
les contenus et les structures des 
romans français publiés durant cette 
période et qui, aux yeux de Joachim, 
véhicule une image du Noir, soit com- 
me discours, soit comme personnage. 
Fondamentalement, deux démarches 
ont été utilisées pour lire la totalité de 
ces romans. D'une part, Joachim pour 
l'analyse des structures, s'appuie sur la 
sémiotique textuelle et d'autre part, 
voulant cerner de plus près les con- 
tenus de ces romans, a recours aux 
procédés de l'analyse thématique. Du 
mariage de ces différents outils, il en 
résulte un livre qui essaie de dégager 
successivement l'image du Noir Afri- 
cain et Américain dans le Roman 
français contemporain et de retracer la 
présence et l'image du Noir dans le 
roman québécois et anglo-canadien. 
Au passage, l’auteur produira de 
judicieuses remarques, en appendice, 


sur le Roman français aux Antilles et 
sur les mariages mixtes. 


2- Une image fabriquée de toute pièce 

Certes, on soupçonnait depuis 
longtemps que la “Négricité” pour 
reprendre un terme de Joachim, était 
d'invention récente, dans l'histoire de 
l'humanité. On en retrace l’origine vers 
le douzième siècle. Dans ce Moyen 
Age de la Croisade et des 
Cathédrales, le Noir, au fil des 
voyages, des invasions et des con- 
quêtes, avait cessé d’appartenir au 
monde de l'irréel pour accéder à 
l'imagerie quotidienne et prendre sens 
et signification culturelles 2. À ces êtres 
de l'autre rive, vivant par delà les 
franges africaines dominées par 
l'islam de la Barbarie et de l’impie, on 
soupçonnait qu'on pouvait conférer la 
dignité de “frères humains” puisque, 
eux au moins, étaient susceptibles 
d’être traïînés sur les fonds bap- 
tismaux. Mais, il y a la couleur de leur 
peau. Car tout est là, à cette époque. 
Tout réside dans cette ambivalence 
qu'occupe la couleur noire dans le 
système symbolique. 


Signe de deuil, d'humilité et de pé- 


nitence, le Noir est dans le même 
temps, l'icône de l'Imperfection, de la 
Déchéance, du Malheur. Ces hommes 
à la peau noire, évoquent Satan. Com- 
ment leur accorder l'attribut d’hu- 
mains. Ils doivent être par nature in- 
férieurs. Îls frayent le bestial. Ils sont 
donc taillés pour la soumission, la 
domestication. Descendants de Cham, 
fils répudié de Noëé, ils trainent le poids 
de leur faute. Bref, toute une fan- 
tasmagorie est déja, à cette époque, 
mise en place. Désormais, l'image n'a 
qu'à prendre chair: esclaves, ser- 
vantes, pages, négrillons musiciens 
peuplent les cours et les suites prin- 
cières. A l'aube des Temps Modernes, 
le Nègre, chair à l'étal, marchandise de 
comptoir, alimentera les réservoirs et 
les sources impures de l'accumulation 
primitive du capital. 

On connaît la suite: les révoltes 
d’escalves, les cent et un soleils des in- 
dépendances, la conférence de Ban- 
doeng, le “Black is beautiful” des an- 
nées 60 et j'en passe. On aurait pu 
croire que cette image du Noir, outil/- 
jouet, procurant profit et jouissance, 
sujet entaché de répulsion et d'effroi, 
s'était à la longue modifiée, étiolée, 
voire frappée de caducité. Certes, pour 
mémoire oublieuse, les événements de 
cet été à Miami, les témoignages d'im- 
migrants vivant dans les Mégalopolis, 
la chasse aux ‘‘bougnoules’ 
récememnt en France peuvent avoir la 


vertu de faire soupçonner que ce 
temps du Moyen-Age persiste et signe 
notre époque. Tout cela, argueront les 
hommes de bonne volonté, n'est que 
séquelles têtues puisqu'aujourd'hui, 
même des voix de la Droite, naguère 
bastion du ségrégationnisme et de 
l'apartheid, s'élèvent pour condamner 
toute violence et toute agression 
crapulo-raciste.*. _ | 

Le livre de Sébastien Joachim 
déchire toutes les illusions. Le racisme 
n'est pas mort. Il a la vie dure. Aux der- 
nières nouvelles, il se porte même très 
bien. Il continue à intoxiquer les institu- 
tions réelles et imaginaires des 
sociétés contemporaines. Il gangrène 
le sel de la quotidienneté. Il mine le 
langage. Violent et subtil, il est là, tapi, 
sous le stuc des mots et des désigna- 
tions les plus anodines“. Ecumant les 
textes romanesques plaçant en situa- 
tion les noirs de tous les continents, 
Joachim nous montre très bien les 
mécanismes et les ficelles qui fabri- 
quent, en cette seconde moitié du siè- 
cle, le corps noir. 


3. L'être nègre, des stéréotypes à la 
pelletée : 

Sous la plume des romanciers con- 
temporains, l’épais, le tordu, l'énorme, 
l’effrayant concourrent à ranger le Noir 
sous la catégorie de la “massivité”, de 
la “raucité” et de la bestialité. 1 n’est 
point une parcelle du corps noir qui 
n'ait été laminée, étiquetée et péjorée: 
le grain des cheveux, la grosseur des 
lèvres, la blancheur des dents, la boule 
des yeux, l'étendue des ailes du nez; 
toute sa physionomie est ciselée en 
référence au grotesque, au simiesque. 
Les femmes ne sont pas épargnées: 
Vénus noire mais mante religieuse; 
formes et sensualités s’imbriquent 
pour la présenter lubrique, lascive, in- 
stinctuelle et traitresse. Le Noir c’est la 
horde primitive à l’état pur. Pas un in- 
grédient n'y manque: le cannibalisme, 
le fétichisme, la sauvagerie, l'hystérie 
collective. C’est dans ces postulats que 
l'univers romanesque contemporain 
enferme l'être nègre. IIs sont omnipré- 
sents et l’on doit se méfier, selon 
Joachim, lors même que tel romancier 
exempte telle catégorie plutôt que telle 
autre. Ils fonctionnent comme des 
vade mecum. Danseur né, baiseur de 
grands chemins, boxeur émérite, 
bailleur de quoi s'amuser, de quoi 
bouffer et ils sont heureux. A les 
regarder de près, on s'aperçoit que ces 
stéréotypes soutiennent une autre 
entreprise, celle du pillage du Tiers- 
Monde, celle de la tonte qui prend sou- 
vent visage d'aide et de coopération. Si 


c'est cela le vécu de ces peuplades, 
“les tondeurs, écrit Joachim, peuvent 
alors s’en donner à coeur joie. Car un 
peuple qui boustifaille, qui s'amuse, a 
la couenne épaisse et l'intelligence au 
bas-ventre. Il retourne à l'enfance, 
temps de l'intemporel… Tout est 
hypothéqué sous l'instance de l'intem- 
porel, autrement dit du temps ponc- 
tuel, du temps du jouir, du temps de la 
fête, du temps de la représentation...” 
(page 105). C'est cela la mise en scène 
du corps noir, l'habit que taille le 
roman blanc, le bonnet de l'Occident. 
L'Occident? Je n'aime pas ce concept, 
ne comprenant pas tout à fait, ses titres 
théoriques, ses tenants et aboutis- 
sants. Si la tentation est grande de le 
reprendre à notre compte, c'est tout 
simplement parce qu'il pose le 
problème de l’altérité. Terme ambigu, 
servant de paravent aux idéologies les 
plus diverses, notion malaisée à définir 
dans le temps comme dans l'espace, 
l'Occident ne m'intéresse comme con- 
cept que dans la mesure où il réfère au 
processus producteur de l’altérité. Car, 
l'occident est bel et bien tissu de 
marginalité et d'exclusion. Le fou, la 
femme, l'artiste, le nègre, le sauvage, 
l'homosexuel, le vagabond, l'enfant, le 
délinquant, le colonisé sont ces autres 
que l'Occident, non content de les ex- 
clure, tente en même temps de faire 
siens, tout en essayant d'en faire ses 
autres. | 


“Le/Noir/est un/nègre/disgracié, 
conclut Joachim, parce que la 
géographie et l'histoire, la 
colonisation et la décolonisation, 
le pouvoir blanc et le pouvoir 
jaune, le communisme et le 
capitalisme, les cultures importées 
et les coutumes locales, le mul- 
tiracialisme et l’uniracialisme, le 
métissage physiologique et le 
métissage psychologique, la 
dyglossie subie ou la dyglossie 
refusée, tout est contre lui. (page 

127) 

On pouvait espérer que le modèle 
dénoncé par Joachim ne fonctionne 
uniquement qu'en France et en Afri- 
que, compte tenu des raisons que l'on 
sait, pour usage courant et consomma- 
tion locale. Là encore, les illusions 
tombent en miettes-morceaux. Les 
mêmes images corrosives, les mêmes 
stéréotypes démoralisantes fonction- 
nent à quelques variantes spécifiques 
près, dans le roman québécois et 
canadien. 

Ici, également, malgré le progrès 
des communications, l'Afrique noire, la 
“lointaine Afrique” occupe encore une 
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posture floue dans l'univers romanes- 
que canadien, exception faite de quel- 
ques auteurs, dont les noms les plus 
représentatifs sont Jacques Hébert, 
Margaret Laurence, Hugh Hood. Dans 
l’ensemble, la musique est archi- 
connue, la machine fonctionne sans 
faille. “Elle meurtrit et broie comme du 
réel.” (page 258) 


4. Un paradoxal labeur 

Tout cela serait sans importance si 
ce n'était qu'affaire de romanciers. 
Mais cette littérature a la faveur de 
millions de lecteurs, Guy des Cars 
(Sang d'Afrique) bat tous les records 
de vente, Patrick Grainville (Les Flam- 
boyants) est médaillé Goncourt, plus 
de cinqg-cent mille exemplaires, OSS 
117 broie du noir dans toutes les gares 
du monde. L'affaire ne s’arrète pas là. 
La télévision, le cinéma, noir et blanc et 
en couleur, apportent les images de 
“L'État sauvage” jusque dans les 


brousses africaines. Alors, on peut 


conciure qu'il y a, dans laccouple- 
ment de l'imaginaire romanesque blanc 
contemporain et le recours aux mass- 
media, un travail subtil, efficace qui, 
solidaire de l'Ecole et autres appareils 
idéologiques, strucutre au sujet des 
peuples noirs, l'inconscient collectif 
comme un langage. Et comme tout 
cela vécu de l’intérieuur par Sébastien 
Joachim correspond à une fan- 
tasmagorie, un déni de ses réalités, un 
mépris de ses valeurs fondamentales, 
et de sa culture, on peut expliquer que 
la conclusion de son livre annonce un 
curieux programme : l'objet honni ou 
redouté, le Noir universel correspond 
à un fantasme de l'ordre symbolique 
qui n'émergera peut-être jamais au 
niveau du moi pensant des Blancs au 
cogito perpétuellement en déroute de- 
vant le réel, le temps est donc venu de 
civiliser les Blancs. Toute la littérature 
actuelle de l'interracialité l’affirme. 
Relisons ou lisons-là, pour savoir où 
commencer ce paradoxal labeur” 
(page 272) Ah! la belle affaire... 
Paraphrasons Roger Dadoun® Hier, 
hier encore, l’ethnologue venait “chez 
nous” avec sa petite valise, son carnet 
de note, nous examiner en observateur 
objectif et scientifique, nous les Autres, 
les sauvages, les primitifs. Ah la belle 


entreprise. Voici que maintenant les 


sauvages connaissent la route des 
‘Métropoles. occidentales qui les 
avaient tenu(e)s en lisière, repoussés 
dans les forêts, dans l’ailleurs; l'Autre 
se mêle au même et s'y reconnaît, le 
même s'ouvre à l'Autre et s'inscrit en 
lui. “Admirable revanche de l'histoire”: 
“es fils de l'Occident, altérés, revêtent 
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les masques de l’altérité dont l'Occident 
avait affublé ses sauvages...” Nous 
voici, Nègres métropolitains! 


E 0. 


1 Sébastien Joachim, Le Nègre dans le 
Roman blanc, Lecture sémiotique et 
idéologique de romans français et cana- 
diens, 1945-1977, Les Presses de l’Univer- 
sité de Montréal, Montréal 1980. 

2? cf. Jean-Marie Courtès, Jean Devisse, 
Michel Mollat, L'image du Noir dans l’art oc- 
cidental: des premiers siècles chrétiens aux 
grandes découvertes, Bibliothèque des Arts 
Paris 1980. 

3 Voir à ce sujet, François Richard, “Le 
vrai combat droitiste”, Le Monde, 27/28 
juillet 1980 


* cf. Jacques Cellard, Racisme des Mots, 
Le Monde, 27/28 juillet 1980. “Le premier 
racisme, le plus général, le plus tenace et le 
plus irritant, même s’il n'est pas le plus 
dangereux, est celui du vocabulaire. Tel 
brave homme incapable de nuire à l’autre, 
soucieux de ne pas l’offenser et même de lui 
offrir une amitié active, ne verra cependant 
aucune malice à parler de lui sous des ap- 
pellations insultantes, tout étonné qu'on lui 
reproche un “racisme” qui n’est pas dans 
ses intentions.” écrit cet auteur. 

5 cf. En marge, L'occident et ses autres, 
ouvrage collectif, Aubier Montaigne, Paris 


1978. 
6 Roger Dadoun, En marge, l'Occident et 


ses Autres, opus cité, page 24 
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Nicaragua, un an après 


La révolution sandiniste de juillet 1979 
au Nicaragua, tout comme la révolution 
cubaine en janvier 1959, aura exercé un 
impact idéologique et politique durable en 
Amérique latine. Particulièrement en 
Amérique centrale et dans la Caraïbe, 
l'expérience nicaraguayenne s'est révélée 
d'une importance exemplaire, tant par sa 
politique d'alliances de classes que par sa 
pratique du pouvoir à la fois souple et 
ferme. 

Le Collectif Paroles publie, à l'occa- 
sion de ce dossier, la première tranche 


d'une étude de James Petras portant sur 
l'Amérique centrale et le Nicaragua. 
Latino-américaniste réputé et professeur 
au département de sociologie de la State 
University of New York at Binghamiton, 
l'auteur met en question certaines in- 
terprétations traditionnelles du développe- 
ment capitaliste en Amérique centrale. 
Dans la deuxième tranche de cette étude 
que nous publierons ultérieurement, 
Petras montre l'originalité de la révolu- 
tion nicaraguayenne face à la nouvelle 
conjoncture en Amérique centrale. 


François Cyr et Richard Vézina, deux 


jeunes auteurs québécois, collaborent 
également à ce dossier. Ils y présentent la 
révolution sandiniste comme un exemple 
de pragmatisme idéologique et politique 
dont les forces progressistes doivent savoir 
tirer profit. Ils invitent à un questionne- 
ment des vieux réflexes et schémas 
traditionnels dans l'évaluation du travail 
de transformation sociale. 

Cary Hector 
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e {a révolution 


En juillet dernier, après 43 années de 
dictature, le régime tortionnaire du ‘clan 
Somoza” au Nicaragua est renversé. 

A la tête du soulèvement populaire: le 
Front Sandiniste de Libération Nationale 
(FSLN). Cuisant échec pour 
l'impérialisme et très sérieux avertisse- 
ment pour les autres régimes autocrati- 
ques et/ou militaires qui dominent la 
région, cette révolution provoque aussi 
une surprise générale et force — de bon ou 
de mauvais gré — l’admiration au sein de 
la grande majorité des forces progressistes 
et de la gauche à cause de sa “souplesse” 
théorique et pragmatique. 

Aujourd’hui, la surprise, voire la 
 Stupeur, passée, les questionnements 
abondent ; quelle est la nature de classe du 
nouveau régime?... du nouveau 
gouvernement? … du FSLN? Quel rôle y 
joue la classe ouvrière? Existe-t-il une 
bourgeoisie nationale au Nicaragua? 
Quelle est sa force? Révolution bourgeoise 
ou révolütion socialiste? etc, etc. 

Dans le texte qui suit, nous nous 
penchons sur ces questions. Nous ne 
cherchons pas des réponses toutes faites. 
Nous tentons plutôt, en analysant la 
réalité, de cerner les caractéristiques prin- 
cipales du processus en cours au 
Nicaragua. La genèse historique nous 
préoccupe donc avant tout. 

Par ailleurs, il est important de 
souligner le danger de l’impressionnisme 
politique souvent lié à l’absence de recul 
nécessaire pour jauger au-delà des ap- 
parences l’essence des phénomènes. La ré- 
volution nicaraguayenne comme processus 
en cours rend difficile sinon abusif la mise 
de l’avant d’analyses visant à généraliser 
les observations, remarques ou constats 
empiriques. Ainsi, les questions que nous 
abordons et les réponses (même embryon- 
naires) que nous avançons recherchent 
avant tout la compréhension minimale de 
la dynamique propre d’une révolution en 
marche. 
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sandiniste au Nicaragua 


François Cyr et Richard Vézina 


I. Le Front Sandiniste de Libération 
Nationale 

Bien que tout le monde s’entende pour 
reconnaître l’existence au sein du FSLN 
de trois tendances distinctes, il demeure 
assez difficile de circonscrire avec préci- 
sion, sans schématismes ni généralisations 
abusives, les fondements sociaux, politi- 


ques et stratégiques de ces clivages. D’au- 


tant plus que pendant la montée insurrec- 
tionnelle, le FSLN a présenté une remar- 
quable unité opérationnelle. Tant sur le 
plan militaire qu’au niveau de la définition 


des objectifs à court terme. Voyons. 


d’abord les fondements objectifs de cette 
unité d’action. Les cadres fondateurs du 
FSLN sont de jeunes intellectuels 
radicalisés en rupture d’orthodoxie et à la 
recherche d’une alternative stratégique. 
Cette rupture s’est opérée en grande partie 
sur les questions concrètes de la lutte ré- 
volutionnaire sans hériter d’aucun 
monolithisme idéologique, d’alignement 
international inconditionnel, voire de 
théorie générale de la révolution. 

Dès l'origine donc, le FSLN a su as- 
sumer son hétérogénéité à partir de ses 


propres capacités à vérifier dans /a prati- 


que la justesse de telle ou telle orientation. 
Ainsi, c’est à partir de différentes concep- 
tions de la tactique et des formes de lutte 
que se développent les différenciations in- 
ternes et non la reconnaissance aveugle 
d’un quelconque credo. Empiriques, 
pragmatiques, voire passablement éclecti- 
ques, les différentes directions du FSLN 
ont su tirer des leçons qui s’imposent pour 
ajuster leurs actions aux conditions con- 
crètes. 

Cette méfiance, dès à priori théorique 
et politique, trouve ses racines à la fois 
dans la tradition sandiniste (populisme, 
anti-impérialisme, lutte armée) mais 
également dans les conditions de lutte im- 
posées par la dictature. 

Que dire de cette “idéologie” san- 
diniste, non codifiée, qui a inspiré des 


générations de révolutionnaires? Bien 
qu’il reste pour nous difficile d’y répondre 
de façon précise, nous y voyons la forme 
privilégiée d'expression de la résistance 
populaire fournissant assez de cohésion 
pour souder, dans une perspective com- 
mune, une formation politique sociale- 
ment aussi hétérogène que le FSLN. Es- 

Sayons cependant d’en circonscrire quel- 

ques caractéristiques: 

— Le populisme multi-classiste. Par pop- 
ulisme, nous entendons ce discours ten- 
dant à confondre dans une même 
totalité (le peuple) les différentes 
stratifications de classes sociales ou de 
groupes sociaux. Pendant longtemps, 
la faiblesse numérique, puis politique 
et organisationnelle des masses 
ouvrières a rendu possible le dévelop- 
pement de ce populisme qui corres- 
pond davantage (objectivement) aux 
structures sociales antérieures aux an- 
nées 50. | 

— Le primat de la pratique sur le discours : 
à l’instar de mouvements comme /es 
Montoneros de l’Argentine ou les 
Tupamaros de l’Uruguay et en dé- 
pit de l'influence politico-idéologique 
de la révolution cubaine, le FSLN est 
d’abord un mouvement tourné vers 
l’action, et les principaux clivages en 
son sein ont émergé autour des ques- 
tions tactiques: action de masse ou fo- 
quisme? 

— Le contenu démocratique et anti- 
impérialiste du programme et des ob- 
jectifs: en finir avec la dictature, 
former un gouvernement de transition 
démocratique ‘‘où la classe laborieuse 
pourra exprimer ses revendications dé- 
mocratiques, où existent la libre as- 
sociation, le syndicalisme, une politi- 
que agraire, une politique d'éducation, 
la stimulation de la culture, le droit au 
repos et au loisir de la classe 
laborieuse !” | 


En soi, pris isolément, hors contexte, 
ces éléments programmatiques apparais- 
sent particulièrement modérés. Mais dans 
son ensemble, dans un contexte de fin de 
régime et porté par de puissantes 
mobilisations de masses appuyées 
militairement par le FSLN, ce programme 
démocratique heurte fondamentalement 
un pouvoir compradore isolé et n’ayant 
d’autre alternative que la répression. 

En ce sens, toute analyse qui, en dépit 
de l’évidence, nie au FSEN sa nature 
profondément révolutionnaire en arguant 
du caractère modéré de ses énoncés 
programmatiques, noius apparaît à la fois 
sectaire et formaliste. Sectaire, en ce 
qu’elle contribue à paralyser la nécessaire 
solidarité internationale au gouvernement 
des insurgés et formaliste puisqu'elle s’ap- 
puie sur le discours sans considérer le test 
de la pratique. 


e Les tendances au sein du FSEN 


Suite à notre tentative sommaire de 
cerner les fondements des pratiques un- 
itaires du FSLN, il convient d’esquisser le 
tableau général des différentes tendances 
ou courants politiques animant la vie dé- 
mocratique du FSLN. 

Sous la direction de Fonseca Amador, 
le FSLN, n'ayant pas encore véritable- 
ment conquis une audience de masse, réus- 
sit à conserver son unité politique. A par- 
tir de 1975, confrontée à l’élargissement 
rapide de sa base de masse, produit de la 
décomposition du régime, la direction du 
FSLN doit faire face à une nouvelle 
problématique. La vague référence à la 
révolution cubaine ne suffit plus. Dé lors, 
incapable de réponses programmatiques 
d’ensemble, le FSLN se divise en trois ten- 
dances. De plus, le Front prend une forme 
quasi-fédérative puisque chacune des ten- 
dances animera ses propres organisations 
de masse. 

Comme nous l’avons déjà signalé, les 
clivages ne s’opèrent pas à partir de 
référents historiques ou théoriques 
(maoïsme, castrisme, trotskysme, etc.) 
mais bien autour des problèmes concrets 
de la révolution. Comment concevoir le 
rôle des mobilisations ouvrières, paysan- 
nes, étudiantes? Quels types de rapport 
entre les organisations de masses et la 
direction militaire? Jusqu’où peut-on aller 
dans les rapports avec les secteurs op- 
positionnels bourgeois dont certains com- 
mencent à rallier le Front? 

Aucun courant politique se réclamant 
du socialisme ne peut prétendre a priori 
apporter des réponses toutes faites à cette 
problématique difficile que constitue 
l'élaboration d’une stratégie concrète de 
lutte pour le pouvoir. Tout au plus, ces 


courants peuvent y contribuer, de façon 
divergente, sur les plans théoriques ou 
méthodologiques. Deux des trois ten- 
dances se réfèrent explicitement au 
socialisme. 

La première (guerre populaire 
prolongée ou G.P.P.) développait, comme 
son nom l'indique, l'hypothèse d’une con- 
frontation militaire prolongée avec le 
régime. Pour elle, la tâche centrale du 
Front consiste à s’appuyer principalement 
sur la paysannerie afin de libérer, par 
étape, des zones particulières du territoire. 
Ce faisant, la G.P.P. poursuivait des ob- 
jectifs à la fois politiques et militaires. En 
assurant son contrôle sur ces zones, le 
Front se doterait de solides assises 
matérielles indispensables à la victoire 
tout en appliquant déjà des embryons du 
programme, notamment au niveau de la 
réforme agraire. Sans en tirer des conclu- 
sions programmatiques ou théoriques ab- 
solues, cette tendance s’inspirait des 
formes de luttes chinoises, vietnamiennes, 
angolaises. 

La seconde tendance, dite prolétarien- 
ne ou ‘‘marxiste-léniniste” se différencie 


de la première sur une question tactique 


importante: prévilégiant l’action des mas- 
ses dans les zones urbaines, la tâche du 
Front se limiterait à un rôle de coordina- 
tion des différents mouvements des masses 
dans une perspective insurectionnelle. 
Dans ce cadre, l’agitation armée du FSLN 
se réduit à un rôle d’appoint. Cependant, 
cette tendance est peut-être politiquement 
la plus radicale notamment par sa mé- 
fiance envers toute politique d’alliance 
avec les forces de l’opposition bourgeoise. 

Enfin la dernière tendance (/es 
terceristes ou troisième tendance) 
regroupe le plus gros des effectifs du Front 
au moment de la prise du pouvoir. 
Paradoxalement, cette tendance, tout en 
constituant le plus fort courant en faveur 
des alliances ‘‘démocratiques””, s’est 
avérée la plus active sur le plan militaire, 
notamment par l’organisation d’actions 
spectaculaires de commando qui précipi- 
tent la fin du régime. Liés au FAO (Front 
Ample d’Opposition), certains leaders de 
cette tendance se réclament de la social- 
démocratie et entretiennent des liens avec 
la [ième Internationale. 

Chacune de ces tendances s’est vue 
tour à tour considérée comme foquiste, 
sectaire, et social-démocrate. Mais l’es- 
sentiel demeure pour nous, au-delà des 
caractérisations hâtives, l’orientation 
politique et la perspective concrète. Or 
toutes les tendances ont été unanimes dans 
l'insurrection pour abattre le régime 
Somoza. 

Nous croyons donc que le fond du 
problème reste entier même si la dynami- 
que même de la révolution nicaraguayen- 


ne a rendu caduques les formes initiales de 
la polarisation interne du FSLN. 
L’ampleur et la profondeur de la 
radicalisation des masses rendant impossi- 
ble toute tentative de replâtrage du 
régime, version FAO. Les trois tendances 
du FSEN assument en quelque sorte la 


transcroissance des objectifs démocrati- 


ques en embryon d’un projet alternatif de 
société. En décembre 1978, une déclara- 
tion commune est signée, garantissant que 
‘notre peuple ne soit pas dépossédé de sa 
lutte héroïque par les manoeuvres de 
l'impérialisme yankee et des secteurs de la 
bourgeoisie locale prête à vendre la 
patrie’””?. | 

Cette déclaration résume à elle seule le 
caractère profondément anti-impérialiste 
de l’héritage sandiniste mais, également le 
simple fait que la chute de Somoza corres- 
pond à un véritable démantèlement des in- 
stitutions du régime, voire de l’appareil 
d'Etat. Dans les faits, on cherche une 
quelconque possibilité de voir se réaliser 
une ‘‘étape démocratique” du processus 
révolutionnaire. La bourgeoisie 
nicaraguaenne semble trop débile pour 
être capable de se payer ne serait-ce que 
l'ombre d’un Kérenski! 


e La direction du FSLN 


De l’avis général, au fur et à mesure que 
se rapprochent les échéances décisives, les 
contradictions au sein du FSLN tendent à 
s’amenuiser. Devant l’intransigeance du 
régime, l’incapacité des secteurs bourgeois 
non-somozistes et la dynamique concrète 
de la lutte armée, une seule solution 
s’imposait d'elle-même. Les masses 
nicaraguayennes ont, en quelque sorte, 
tranché elles-mêmes les dimensions 
stratégiques du débat. De par leurs thèmes, 
préoccupations et secteurs d'implantation, 
les différentes tendances paraissent se 
compléter. Dans une certaine mesure, cette 
complémentarité a été rendue possible par la 
totale absence de marge de manoeuvre du 
régime lui-même. En effet, on peut souligner 
que par son entêtement suicidaire, le régime 
Somoza a largement contribué à 
l’hégémonie du FSLN sur l’opposition. 

Suite à la déclaration de décembre 78 
exprimant les volontés unitaires des 
tendances, se constitue en mars 79 une 
direction nationale unifiée du FSEN. 
Mettant fin à de laborieuses tractations, le 
principe de la parité est appliqué à l’ensemble 
des instances décisionnelles importantes. 
Ainsi, la Commission politique qui assume 
les principales tâches de coordination et la 
Commission militaire chargée de la direction 
des opérations sont composées d’un nombre 
égal de membres de chaque tendance. 

Outre les facteurs d’unification que nous 
avons soulignés, cette volonté d’assumer le 
leadership du Front selon une formule de 
collégialité repose sur un choix politique 
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conscient : la nécessité de rompre, à tous les 
niveaux, avec le type de leadership dictatorial 
incarné par une seule personne. Cette 
volonté de bouleverser les formes 
traditionnelles du pouvoir politique a une 
valeur de symbole, de même qu'il est 
significatif de noter qu'aucun ‘lider 
maximo” n’a émergé de l’équipe dedirection 
constituée. Ces aspiretions égalitaristes 
imprègnent profondément le discours 
agitationnel du Front. Nous y voyons à la 
fois la concrétisation d’un certain équilibre 
entre les composantes du FSLN et l'indice 
non-équivoque d’une maturité politique des 
cadres dirigeants du Front. La longue 
période d’échec, d'isolement, de répression 
et d’exil qu'ont traversé le FSLN et ses 
dirigeants a sans doute contribué à tremper 
ces cadres, à en expurger les éventuels 
carriéristes. 

D'autre part, la généralisation des 
formes d’auto-organisation des masses 
pendant la période insurrectionnelle a 
bouleversé les rapports traditionnels 
dirigeants/dirigés. L’immense potentiel de 
crédibilité politique reste l’héritage du FSLN 
dans son ensemble comme mouvement 
populaire. Jusqu’à présent aucun indice 
sérieux ne nous permet d'affirmer qu’une des 
fractions de l’équipe dirigeante prétende 
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revendiquer à elle seule l’ensemble des acquis 
révolutionnaires. le FSLN reste une 
organisation Jeune. La moyenne d’âge deses 
dirigeants est inférieure à trente ans. Les 
tendances, en son sein, sont de formation très 
récente et leurs bases constitutives ont été 
largement dépassées par les événements. 

La révolution nicaraguayenne en 
marche, tant par ses objectifs que par la 
nature de ses forces vives, n’incarne pas, loin 
de là, le triomphe d’une seule “ligne” ou la 
vérification d’ensemble de la justesse des 
positions d’une seule tendance. Certes, 
l’absence de traditions dogmatiques au sein 
du Front, le pragmatisme deses dirigeants, le 
caractère large, voire un peu flou, du 
discours sandiniste, mais surtout la nature 
des débats de tendances ont contribué à cette 
maturation politique du Front. Dans la 
plupart des cas, ces débats ont été 
étroitement liés à la pratique concrète, au 
bilan des expériences militantes vivantes, en 
particulier l’échec du foquisme. 

Sur ce dernier aspect, celui de la 
liaison théorie/pratique, des liens entre le 
débat démocratique et le test décisif de la 
confrontation des idées par l’action 
militante, le FSLN sert une importante 
leçon aux forces se réclamant de la lutte 
pour le socialisme. 


II. L'insurrection: ses dimensions politi- 
ques. 

A notre avis, la justesse de toute 
analyse politique de l'expérience san- 
diniste doit se mesurer par son caractère 
dynamique, 1.e. par le refus de considérer, 
de façon figée et statique, la polarisation 
tendancielle, par la compréhension de la 
dialectique vivante dans l’action du Front, 
accompagnée de la montée des masses et 
de la décomposition du régime. | 

Ainsi, on peut souligner très concrète- 
ment le principal atout du FSLN: /a 
nature de ses liens avec les masses in- 
surgées. Loin d’être un simple coup de 
force militaire, le processus insurrection- 
nel lui-même a donné lieu au développe- 
ment, à travers le pays, d’un véritable 
contre-pouvoir populaire et révolution- 
naire. Mobilisant les masses par le biais 
des structures telles le CDC (Comité de 
Défense Civile) et le CDT (Comité de 
Défense des Travailleurs), le FSLN est dès 
lors apparu comme la véritable alternative 
au pouvoir bourgeois. | 

Sans la participation active et con- 
sciente de la population, la répression 
aurait tôt fait d’écraser les concentrations 
de combattants sandinistes. Il semble que 


les CDC ont surtout joué un rôle de sou- 
tien logistique et matériel aux combat- 
tants du Front. C’est davantage à travers 
les CDT que s'exerce un véritable contrôle 
des travailleurs, l'expérience concrète 
quoiqu’embryonnaire d’un pouvoir 
ouvrier. 

Plus que n’importe quel autre événe- 
ment, le processus insurrectionnel lui- 
même a mis en lumière les liens unissant 
les combattants sandinistes aux masses. 
On est loin des guerillas isolées des années 
soixante où dominait une mauvaise com- 
préhension des thèses de Guevara sur le 
““foco””:. 

A l’encontre du sensationalisme de la 
presse internationale, encline à monter en 
épingle les coups de force spectaculaires 
menés par des commandos sandinistes, 
nous ne saurions trop insister sur le 
caractère populaire, massif et généralisé 
du processus insurrectionnel de même que 
sur l’ampleur des organisations au- 
tonomes des masses. Cette in- 
contestable volonté populaire d’abattre le 
régime, les armes à la main, s'exprime 
également sur un plan directement 
militaire. Aux côtés de l’armée sandiniste 
“régulière” surgissent très rapidement des 
milices populaires. On possède alors à l’é- 
poque très peu d’information sur les effec- 
tifs exacts de la milice, de même que sur 
son rôle précis sur le plan militaire. 
Cependant, étant donné le caractère 
simultané et généralisé de l’insurection, 
nous pouvons, sans trop de risque d’erreur, 
évaluer son rôle comme particulièrement 
important tant au niveau militaire que 
politique. 

Quoiqu'il en soit, la totalité de ces 
organisations de masses, émergeant des 
ruines, non seulement de l’ancien régime 
mais aussi de son appareil d'État, se cons- 
tituent en autant de centres de pouvoir réel 
et démocratiques. Ces nouveaux organes 
de pouvoir joueront un rôle de premier 
plan dans la reconstruction du pays. 


III. L'épreuve du pouvoir: un pays à 
reconstruire. 

Victorieux, le FSLN lance le mot d'ordre 
central: RECONSTRUIRE LE 
NICARAG UA! 


En effet, le somozisme a complètement 
défiguré ce pays. Plusieurs années de 
recherche intensive seront sans doute 
nécessaires pour dresser un bilan complet, 
sur le plan économique et social, de 
quarante années de dictature au service de 
l’impérialisme. Citons quelques exemples: 
le Nicaragua ne dispose d’aucun service de 
sécurité sociale tandis que l’analphabé- 
tisation, la mortalité infantile, l’absence 
de services sanitaires, le chômage endémi- 
que et la sous-alimentation constituent le 


lot quotidien du peuple. Au moment de la 
chute du régime, le taux de chômage at- 
teint le chiffre record de 60% de la main- 
d'oeuvre active. A cette réalité structurelle 
d’un Nicaragua semi-colonial s’ajoutent 
les conséquences terribles du tremblement 
de terre de 1972 sur la vie quotidienne des 
masses. Une bonne partie de l’aide inter- 
nationale sera détournée au profit des 
amis du régime. 

Le nouveau pouvoir commence à peine 
à évaluer sommairement l'impact 
économique et social de la guerre. On se 
souvient que dans un ultime effort pour se 
perpétuer au pouvoir, Somoza n’aura pas 
hésité à recourir aux bombardements 
massifs des quartiers populaires. Après 
quarante ans de rapine, de tortures et de 
surexploitation des masses laborieuses, la 
fin du régime se chiffre ainsi: au minimum 
40,000 morts, au nombre desquels les 
cadres les plus dynamiques dont le pays a 
un si urgent besoin. Plus de 80,000 blessés 
dans une situation où la faible infrastruc- 


ture sanitaire a été démantelée. Une 


grande partie de l’appareil productif du 
pays est détruite purement et simplement 
ou paralysée. Le chiffre le plus conser- 
vateur établit à 60% l’ampleur des dégâts 
de l’infrastructure productive. Sur le plan 
des finances publiques, le bilan est égale- 
ment désastreux. La dette publique du 
régime somoziste, surtout consacrée à 
l’achat d’armes et de matériel militaire, 
s'élève à 1,200 millions de dollars. Inutile 
de préciser que le tyran, en quittant le pays 
a effectué un dernier prélèvement dans les 
caisses de l’État: l’avoir liquide du 
Nicaragua se chiffre alors à 3 millions de 
dollars! Une des premières décisions du 
FSLAN sera de refuser la reconnaissance de 
la dette militaire à Israël et à l'Argentine 
afin d’éponger quelque peu le déficit 
public. 

Aux victimes de la guerre (deux fois 
plus nombreuses que le tremblement de 
terre de 1972) s’ajoute l’afflux des 200,000 
réfugiés et exilés qui rentrent au pays. 

La situation de l’agriculture est la plus 
tragique. La récolte et l’exportation du 
coton qui représentent la principale source 
de devises sont gravement compromises 
par la rareté des semences et l’imprépara- 
tion des sols; celle de café subit également 
les contrecoups de la guerre. 


e L’impérialisme 


A ce tableau économique et social s’a- 
joutent les pressions de toute nature exer- 
cées par les forces contre- 
révolutionnaires. Pressions directes ou des 
groupes de sabotage reposant sur les irré- 
ductibles de la Garde Nationale mul- 
tiplient les actions, voire les assassinats sur 


le territoire nicaraguéen. D’autre part, le 
chantage de l’aide internationale exercé 
par la bourgeoisie latino-américaine et 
l’impérialisme vise à modifier les rapports 
de force internes et à. saper l’appui po- 
pulaire des sandinistes. Le mécanisme est 
relativement simple: | 


‘* les programmes d’aide non seule- 
ment peuvent être conditionnels mais 
ils peuvent s’adresser à des secteurs 
précis de l’économie privée dans le 
but de revigorer une fonction de la 
bourgeoisie. Enfin, l’aide est distillée 
de telle façon que l’impérialisme ne 
semble pas étrangler ouvertement la 
révolution ou pousser objectivement 
à des mesures radicales nécessaires à 
cause de la situation catastrophique. 
Mais, l’aide goutte à goutte fait partie 
d’une volonté délibérée d’attendre 
que les difficultés sociales et 
économiques gigantesques suscitent 
assez rapidement un mécontentement 
croissant dans la population et af- 
faiblissent le soutien populaire et L 
prestige des sandinistes””*. 


Il semble que cette dernière alternative 
soit celle qu’aient choisi l'impérialisme et 
les somozistes inconditionnels. Suite à sa 
défaite en Indochine, l’impérialisme US 
hésite devant les solutions directement 
militaires. Dans le cas du Nicaragua, il 
s'emploie, dans un premier temps, à une 
tactique de déstabilisation visant à créer 
les conditions favorables soit au renverse- 
ment pur et simple du régime, soit au dé- 
voiement des aspects anti-impérialistes de 
la révolution, vers la constitution d’une 
solution ‘capitaliste démocratique”. 

Si cette tactique semble bien cor- 
respondre à la réalité actuelle, il convient 
de ne pas exclure, a priori, l'intervention 
militaire directe ou camouflée. En effet, 
obsédés par la crainte d’un autre Cuba au 
sud et devant le développement de l’agita- 
tion dans les pays voisins, les cercles 
dirigeants des Etats-Unis gardent, 
croyons-nous, cette carte en réserve et 
n’hésiteront pas à l'utiliser éventuelle- 
ment. D’autant plus qu’au niveau du rap- 
port de force international, un net durcis- 
sement des politiques de l’impérialisme se 
fait sentir. Suite à la défaite en Indochine, 
il semble que les stratégies américaines 
aient - du moins pour le moment- renoncé 
à la possibilité d'intervention militaire 
directe. Les exemples de l’Erythrée, de 
l’Angola, de la Mozambique, de l'Iran et 
enfin de l’Afghanistan confirment cette 
hypothèse. Cependant, peu à peu, 
l'impérialisme reprend son souffle. A ce 
niveau, nous partageons largement 
l’analyse de Pierre Hassner: 
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….L’Amérique est mal à l’aise. Elle 
est presque sortie de la période post- 
Vietnam et post-Watergate. Il y a la 
pression de l’opinion publique pour 
ne plus ‘‘se laisser marcher sur les 
pieds”. On entre dans une période où 


l’on est plus sûr si l’Amérique 
évoluera vers un néo-isolationnisme 


ou vers un néo-interventionnisme ou 
vers une combinaison des deux”. 

L’approfondissement de la crise 
économique internationale, la récession 
américaine qui s’annonce caractérisée par 
une volonté d’exporter les effets sociaux 
de sa crise, la progression de l’influence 
soviétique, l’appui tactique des Chinois, la 
montée de courants politiques droitiers 
aux USA et enfin, l’enjeu crucial que cons- 
titue l'Amérique Latine pour les puis- 
sances impérialistes, tous ces éléments 
nous portent à croire que les USA 
s’acheminent vers un nñnéo- 
interventionnisme. | 

Dans le même sens, soulignons, avec 
Régis Debray, un élément inquiétant sur 
le cas nicaraguayen: 

“Des jours difficiles attendent cette 
nation dévastée et ce n’est pas 
l’étrange alliance de désinformation 
et d’indifférence régnant à son propos 
dans l’opinion publique occidentale 
(le monde hispanique excepté) qui 
démentira ce sentiment”. 

Le terme est bien choisi: indifférence. 
Mis à part son côté spectaculaire, la ré- 
volution nicaraguayenne n’a suscité que 
peu d'intérêt dans la presse mondiale. De- 
vant les appels d’aide et de solidarité, les 
grandes organisations ouvrières restent 
passives. Une exception: la social- 
démocratie internationale se montre très 
active.…politiquement. 

Evidemment, cette activité de la 
social-démocratie internationale s'inscrit 
sans doute dans le cadre d’une vaste 
opération visant l’ensemble de l’ Amérique 
Latine. La social-démocratie, dernière 
carte de l’impérialisme sur le continent 
après l’échec du populisme, des dictatures 
et du réformisme militaire? Nous n’en 
savons rien. Dans tous les cas, la capacité 
ou l’incapacité pour la social-démocratie 
de refaire au Nicaragua le ‘coup por- 
tugais”’ dépend en dernière analyse de 


l'orientation même de la révolution. A ce 


titre aussi, l'exemple du Nicaragua est à 
suivre. 


Conclusion | 
En guise de conclusion, nous tenterons 


modestement de circonscrire quelques 

leçons qu’il nous est déjà possible de tirer 

de la révolution nicaraguayenne. 

1. A l'instar de l'Iran, le Nicaragua nous 
rappelle cette leçon que les révolution- 
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naires du monde entier présentent aux 
réformistes: l'impérialisme en crise 
n’est fort que de la faiblesse et de la 


 désunion du mouvement populaire. Il 


n’y a pas de chasse gardée, de positions 
impérialistes inexpugnables. 


Le processus révolutionnaire 


nicaraguayen a démontré, hors de tout 
doute, l’incapacité pour les 
bourgeoisies “nationales” de jouer un 
quelconque rôle efficace dans la lutte 
contre les puissances impérialistes. A 
un autre niveau, le cas du Nicaragua 
doit nous inciter à une réflexion politi- 
que sur le rôle croissant de la social- 
démocratie internationale en Amérique 
Latine. 


. La question centrale qui émerge 


maintenant et conditionne l’ensemble 
de la situation au Nicaragua est la 
suivante: Quelle voie en avant pour la 
révolution en marche? Révolution 
socialiste ou caricature de révolution 
nous expliquait le commandant 
Guevara. Nous croyons qu ’il n’y a pas 
de troisième voie entre la transcrois- 
sance socialiste et l’extension régionale 
de la révolution nicaraguayenne et le 
triomphe, sous une forme ou une autre, 
de la contre-révolution. La situation 
transitoire actuelle ne peut pas durer 
indéfiniment. 


. La révolution nicaraguayenne est une 


réfutation vivante des thèses alléguant 
l'impossibilité d’une alliance paysanne- 
ouvrière en raison des profondes 
déchirures du tissu social. Sans nier ni 
sous-estimer les formidables difficultés 
qui guettent la direction sandiniste, 
nous croyons que sans l’alliance 
ouvrière et paysanne, le tyran et son 
régime seraient encore en place. Très 
concrètement, tant sur les plans 
militaires que politiques, /a victoire 
sandiniste est le produit de l'action con- 
juguée et combinée des masses 
laborieuses ouvrières et paysannes, 
alliées à une petite bourgeoisie 
radicalis ée. : 


. À un autre niveau, la constitution du 


FSLN, son rôle et surtout sa pratique 
représentent, pour une certaine gauche, 
un sérieux rappel à l’ordre. Face aux 
constructeurs de partis par lutte 
idéologique interposée, les sandinistes 
nous enseignent que tout débat réel et 
démocrätique doit s’appuyer sur la 
pratique. Que le terrain, celui de l’ac- 
tion militante, est plus qu’un simple 
laboratoire où l’on vérifie la “justesse” 
d’une “ligne”, mais représente la con- 
dition essentielle au développement de 
tout projet révolutionnaire sérieux. 
Aux pourfendeurs du révisionnisme, 
aux ténors du monolithisme stalinien, 
le FSLN démontre que même en pleine 


guerre civile, il est possible d’assumer 
une vie démocratique interne sans com- 
promettre, bien au contraire, la néces- 
saire discipline dans l’action. Aux bran- 
dissseurs d’effigie, aux dévôts de grand 
timonier ou de petit père des peuples, 
les sandinistes offrent un refus lucide et 
mature du culte de la personnalité. A 
ceux qu disent que le “parti dirige en 
tout”, la révolution nicaraguayenne 
rappelle que le mouvement autonome 
et démocratique des masses est aussi 
sinon plus important que n'importe 
quel parti, si révolutionnaire soit-il. 
Enfin, aux tenants du spontanéisme, 
cette révolution enseigne l’impérieuse 
nécessité d’une action cohérente et dis- 
ciplinée pour abattre un régime pour- 
tant vieux de quarante-trois ans. Redite 
de vieilles leçons révolutionnaires? 
Certes. Rappel de vieux principes? Sans 


aucun doute. Mais aussi, comme toute 


révolution, celle du peuple 
nicaraguayen force les questionne- 
ments, les remises en cause. Bref, il 
nous arrive du Nicaragua, de cette “* 


publique de banane” méprisée, comme 


un courant d'air rafraïîchissant. 
Saurons-nous en profiter? 

François Cyr 

Richard Vézina 


! Interview du dirigeant sandiniste O. Loaiziza, 


cité dans Agence Latino-Américaine d’Infor- 
mation (ALAÏI) (dossier sur le Nicaragua), 
septembre 1978. 
? Déclaration conjointe du FSLN, décembre 
1978. 
* Une lecture attentive des écrits de Guevara, 
notamment ses textes militaires, nous révèle que 


le Che, contrairement à l'interprétation de 


nombreux militants qui se réclament de lui, n’a 
jamais prôné la guerre de guerilla comme ré- 


ponse politico-militaire valable en toutes 


circonstances. Certes, plusieurs écrits du Che 
sont entachés d’un certain “volontarisme”, mais 
on oublie trop souvent le caractère polémique de 
ce “‘volontarisme” dirigé contre l’attentisme de 
certains P.C. latinos-américains. 

“Lutte Ouvrière, vol.2, no.l9, supplément 
spécial, novembre 1979. 

“Interview, Le Nouvel Observateur, 
no.788,11-23 décembre 1979, p.56. 

‘ Nicaragua: une “modération” radicale, Le 
Monde Diplomatique, septembre 1979, p.7. 
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serait intéressé à entrer en contact avec des 
personnes ou des organiavec des personnes 
ou des organismes possédant des documents 
visuels (photo-diapositives-films, etc.) qui 
pourraient servir à la section Graphisme/lllus- 
tration de son Service de documentation. 


e | Crise de régime et changement de politique 


au Nicaragua 


(Traduit de l'anglais par Cary Hector) | 


Ce travail a pour objectif central une 
discussion de la crise multiforme qui as- 
_saille les pays de l’ Amérique centrale et de 


la Caraïbe. Nous procéderons à l’examen 


de la nature de cette crise par un question- 
nement critique des postulats formulés par 
certains marxistes occidentaux quant à la 
rationalité et à la logique du capital et 
quant au rapport entre Etat et développe- 
ment capitaliste. Ce questionnement nous 


permettra de mettre l’accent sur les con- 


tradictions historiques à l’oeuvre dans la 
région et d'éviter ainsi de poser des 
problèmes de façon abstraite, a-historique. 
Nous établirons ensuite sous forme de 
propositions la nature de la crise et 
entreprendrons d’examiner l'approche 
utilisée par le gouvernement révolution- 
naire nicaraguayen pour surmonter la 
crise. En conclusion, nous discuterons 
l'impact du Nicaragua sur la région ainsi 
que l'orientation néo-interventionniste de 
la politique des Etats-Unis dans la période 
post-Somoza. 


Conceptions erronnées du développement 
capitaliste à la périphérie 


Une fausse conception courante con- 
siste à poser que la démocratie capitaliste 
se développe “mieux” dans le cadre d’une 
république démocratique. Cette idée et 
d’autres notions apparentées qui postulent 
la “nécessité” d’une réforme agraire pour 
créer un marché interne en vue du 
développement capitaliste ont toutes com- 
me prémisse une certaine interprétation 
des ças exceptionnels du développement 
capitaliste anglais et français, et même 


dans ces cas se posent des problèmes 


énormes au sujet du rôle central du 
marché d’exportation pour la croissance 
capitaliste en Angleterre et quant aux 
régimes autoritaires qui accompagnent la 
croissance française durant de longues 
périodes au cours des 19e et 20e siècles. 


Des marxistes vulgaires ont souvent 


déduit la rationalité et les nécessités du 


capitalisme à partir d’une “théorie” basée 


Sur une expérience historique limitée. La 
. prétendue “nécessité” d’un ‘marché 


domestique” (et donc la “nécessité” de 
rationaliser et de transformer l’agriculture 


de subsistance de manière à susciter 
_ l'émergence de producteurs de marchan- 


dise et de travailleurs salariés pour ce 
marché) néglige le fait que des profits peu- 
vent être. réalisés soit sur les marchés 
d'outre-mer soit par une reconcentration 


des revenus au sein de la classe supérieure 


à l'extérieur du secteur de subsistance. 


Quant à l’idée de république dé- 


mocratique comme la meilleure forme de 


régime permettant aux groupes de la clas- 
_se capitaliste de résoudre leurs différends, 


elle ne tient pas compte du “capitalisme 
lignager”*, qui fait preuve d’une plus 
grande homogénéité d'intérêts et est com- 
patible avec une forme plus exclusive de 
domination dictatoriale. 

La notion du contrat de travail salarié 
par négociation collective comme 
caractéristique du capitalisme “moderne” 
et l’argument alléguant que la contrainte 


est “‘non-économique” dans le cadre du 


capitalisme moderne négligent l'existence 


d’un surplus permanent et substantiel de 


force de travail ainsi que le rôle englobant 
de la contrainte étatique dans la fixation 
des échelles de salaires dans plusieurs 
régions du Tiers Monde. Loin d’être une 
limitation, les contraintes imposées au 
rapport capital/salaire impulsent la crois- 
sance du capitalisme et deviennent un des 
stimulants majeurs dans les décisions 
d'investissement. | 

En fait, toutes ces notions 
(‘rationalité” ou “logique” capitaliste 


conduisant à l'élimination des formes 


autoritaires de gouvernement, rapports de 
classe “traditionnels”, “distorsions” du 


James Pétras 


marché, etc.) s’avèrent être fondamentale- 


ment des arguments normatifs parce 


qu’incapables d’expliquer la croissance 
rapide de la production capitaliste et le 
rôle intégral qu'y ont joué ces prétendus 
éléments incompatibles. La ‘‘com- 
binaison”’ de rapports de classe tradition- 


. nels, coercitifs, ainsi que de l’agriculture à 


la fois latifundiaire, de plantation, de sub- 
sistance avec une croissance agricole, in- 
dustrielle et commerciale rapide est le 
résultat de la conversion facile des anciens 


groupes dirigeants aux activiités 


capitalistes, de l’adaptation instrumentale 
des anciens rapports (de domination) et de 
la conduite des affaires par les nouveaux 
capitalistes. C’est la fusion des anciennes 
et nouvelles formes d’exploitation et de 
domination par conversion et adaptation 
qui forme la “coquille” socio-politique 
réelle à l’intérieur de laquelle s'effectue le 
développement capitaliste dans plusieurs 


régions de l’Amérique centrale et de la 


Caraïbe, non pas les abstractions dé- 
formées tirées des deux expériences 
européennes. 

La croissance capitaliste s’y est 
produite dans un contexte socio- 
économique et politique comprenant: 1) 
l'existence de la classe dirigeante 
traditionnelle diversifiant ses activités de 
façon croissante tout en maintenant sa 
source familiale du pouvoir économique et 
politique '; 2) la domination à travers des 
régimes d’état policier militaire ou civil 
ayant des liens familiaux et économiques 
avec la classe dirigeante et les organismes 
militaires et policiers de l'Etat impérial 
américain, 3) l’action d’entreprises mul- 
tinationales principalement américaines 
mais de façon croissante européennes et 
japonaises, entretenant des liens avec des 
groupes de la classe dirigeante tradition- 
nelle et fomentant des activités associées 
aussi bien avec les groupes familiaux an- 
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ciens et nouveaux qu’avec les organismes 
économiques et politiques de l’Etat 
impérial américain. Ce triumvirat com- 
posé du capitalisme lignager, des 
entreprises multinationales et de 
dirigeants militaires a fourni le cadre de la 
croissance capitaliste pendant près d’un 
demi-siècle dans les pays de l’ Amérique 
centrale: Nicaragua, El Salvador, Hon- 
duras, Guatemala. Sur une moindre 
échelle, les Duvalier en Haïti et le non- 
regretté régime de Gairy à Grenade ont 
essayé de reproduire la formule de la 
Caraïbe en emboîtant le pas à Trujillo- 
Balaguer en République Dominicaine et à 
Batista à Cuba. | 


Structures politiques, développement 
capitaliste et crise 


Pour comprendre et réaliser une con- 
ception théorique du rapport entre struc- 
tures politiques, développement capitaliste 


et la crise révolutionnaire en émergence 


dans la Caraïbe, il s’avère utile d’établir 
un ensemble de propositions interreliées et 
basées sur l’expérience historique. 

I. Le personnalisme dans le domaine 
politique, la propriété familiale dans les 
affaires, l’agriculture de subsistance et la 
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marginalité urbaine sont des éléments 
historiques qui accompagnent — voire 
même des éléments constitutifs néces- 
saires à — la croissance capitaliste rapide 
dans la région. A l'encontre des théori- 
ciens a-historiques abstraits, ceux-ci #e 
sont pas des limitations au développement 
capitaliste mais constituent le véritable 
cadre institutionnel qui facilite l’ac- 
cumulation et l’expansion. 

IT. La crise politique est le produit de l’ex- 
pansion capitaliste et de la polarisation de 
classes croissantes qui s’ensuit et qui met 
la question de la révolution sociale de clas- 
ses à l’ordre du jour de l’histoire. La crise 
n’est pas le résultat de la “‘stagnation et du 
sous-développement”, de l’incapacité du 
capitalisme à transformer la société mais 
plutôt se révèle être une conséquence 
sociale ainsi que le cadre politique à 
l’intérieur duquel le changement se 
produit. _ 


Les dernières deux décennies fournis- 
sent la preuve abondante de la transforma- 
tion capitaliste des économies et de la 
structure de classes de la région. L’expan- 
sion capitaliste en Amérique centrale et 
dans la Caraïbe est évidente à travers les 
taux de croissance relativement élevés: 


plus de 2% per capita dans la période 
1960-1977 (voir tableau 1). La domination 
autocratique du triumvirat a créé les con- 
ditions optimales pour la croissance et la 
polarisation capitalistes. Le capital local 
et multinational a investi dans les 
entreprises industrielles, diversifiant ainsi 
la base économique. Presque tous les pays 
de la région ont connu des taux de crois- 
sance. industrielle dépassant 5% et dans 
certains cas près de 10% au cours de la 
période 1960-1977 (tableau 2). De même, 
l’agriculture a crû, quoiqu’à un rythme 
plus lent, et comme il fallait s’y attendre, 
la croissance ne concerne pas la produc- 
tion alimentaire. Les clans de l’élite ont in- 
vesti masivement dans l’agriculture com- 
merciale, augmentant ainsi le rendement 
des produits d’exportation. De hautes per- 


sonnalités militaires, des banquiers 


et l'élite des familles (traditionnelles), en 
collaboration avec l'Etat, ont investi mas- 
sivement dans l’immobilier urbain: gratte- 
ciel pour bureaux, maisons de luxe et bâti- 
ments commerciaux. Tandis que la con- 


tribution de l’agriculture au P.I.B. a baissé 


à moins de 30% dans la plupart des pays et 
que celle de l’industrie a crû constamment, 
les “services” continuent de représenter la 
plus grande partie du P.I.B. (plus de 50% 


TABLEAU 1 


PNB per capita : taux moyen annuel 


de croissance { LL ), 1960-1 977 


Haïti 0,1 
Honduras 

EI Salvador 
Guatemala 
Nicaragua 

Rép. Dominicaine 
Jamaique 
Mexique 

Panama 

Costa Rica 
Trinidad/Tobago 
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Source : World Bank, World Develop- 
ment Report, August, 1979. 


dans la plupart des pays), ce qui traduit la 


croissance des investissements non- 
productifs (tableau 3). La croissance des 
prêts et des investissements étrangers a dé- 
bordé considérablement les anciennes 
enclaves et pénétré pratiquement tous les 
secteurs de l’économie. Le capital finan- 
cier originaire des banques publiques et 


privées métropolitaines a pris un rôle de 
commande dans la plupart des pays de la 


région. Entre 1960 et 1977 les flux bruts de 
prêts à moyen et à long terme se sont mul- 
tipliés par sept à El Salvador, par six au 


Nicaragua, par huit au Mexique, etc. Les 


investissements privés nets ont aussi 
augmenté substantiellement mais 
généralement sur une moindre échelle 
(Tableau 4). Les investissements directs en 
provenance des E.U. se sont généralement 
orientés vers les secteurs industriels, 
déplaçant ainsi leur concentration 
originelle dans les activités industrielles. 
La croissance des investissements in- 
dustriels a stimulé l'expansion des expor- 
tations non-traditionnelles à travers la 
région. Bien que les produits primaires 
continuent de prédominer, ils occupent 
une place moins centrale que dans le 
passé. La commercialisation de 
l’agriculture, l’industrialisation, l’ur- 
banisation et la pénétration du capital 
étranger ont exercé un impact profond en 
suscitant des mouvements sociaux et des 
conflits de classe qui dominent progres- 


sivement l'horizon politique de la région. 


III. La commercialisation de l’agriculture 
a augmenté le nombre et l'importance des 
travailleurs salariés ruraux, déraciné des 
paysans et déprimé les conditions de la 
petite production marchande. La mutation 
prolétarienne ou sa menace a engendré un 


Taux de croissance de la production en il 


TABLEAU 2 


_ Agriculture Industrie . Manufacture 
| 1960-1970 . 1970-1977  * 1960-1970 1970-1977 1960-1970 1970-1977 
Haïti -06 2,4 0,4 8,7 = 0,1 7,0 
__ Honduras 5,7 . 0,8 5,2 6,0 4,0 5,6 
_ El Salvador 3,0 2,8 8,5 6,7. 8,8 5,6 
_ Guatemala 4,3 5,7 7,8 7,3 8,2. 5,5 
Nicaragua 6,7 5,4 11,0 7,3 11,1 6,3 
Rép. Dominicaine 2,2 3,5 6,2 13,7 5,0 9,4 
Jamaïque 1,5 1,2 5,6 - 2,0 5,6 0,6 
Mexique 3,9 1,1 9,3 6,2 9,4. 6,0 
Panama 5,7 Pe 10,1 ss 10,5 _— 
 Trinidad-Tobago — - 0,1. — 2,8 — - 1,1 
Source : Worid Bank, World Development Report, August 1979. 
TABLEAU 3 
Distribution sectorielle du PIB en Vo 
Agriculture Industrie Services 
1960 1977 1960 1977 1960 1977 
Honduras 37 32 19 27 44 41 
El Salvador 32 30 19 21. 49 49 
Nicaragua 24 23 21 26 55 51 
Rép. Dominicaine 27 20 23 21 50 59 
Jamaïque 16 10 29 36 55 54 
Panama 23 — 21 _ 56 — 
Costa Rica 29 21 19 25 52 54 
Trinidad-Tobago 8 3 46 62 36 35 


Source : World, Bank, World Development Report, August 1979. 


Haïti 

Honduras 
Guatemala 

El Salvador 
Nicaragua 

Rép. Dominicaine 
Jamaïque | 
Mexique 
Panama 

Costa Rica 
Trinidad-Tobago 


et à long terme et garantis 
par l'État (Flux brut en 

$ US millions). 

1970 1977 
4 59 
29 120 
37 49 
8 58 
44 267 
44 143 
15 96 
782 6 146 
67 345 
30 236 
8 159 


TABLEAU 4 
Emprunts publics à moyen 


_ Investissements privés 
directs nets ($ US millions). 


1970 1977 
8 8 
8 9 
29 95 
4 22 
15 10 
72. 46 
161. - 7 
323 555 
33 9 
26 63 
83 140 


Source : World Bank, World Development Report, August 1979. 
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engagement plus large et plus profond 
dans les mouvements sociaux ruraux et 
dans le syndicalisme agraire. La concentra- 
tion et la centralisation industrielles crois- 
santes ont suscité une concentration gran- 
dissante de la force de travail, laquelle, à 
son tour, a facilité le travail d’organisa- 
tion. La proportion des ouvriers in- 
dustriels s’est constamment accrue au 
cours des dernières dix-sept années, bien 
que leur pourcentage dans la force de 
travail varie de huit (8) (Haïti) à dix (10) 
(Trinidad-Tobago). 

De façon plus significative, la propor- 
tion des ouvriers des ‘‘services” (largement 
sous-employés ou sans emploi) a fait un 
bond énorme. Entre 1960 et 1977, la classe 
ouvrière industrielle à El Salvador a 
augmenté de 14 à 15%, tandis que le 
“secteur des services” s’est accru de 27 à 
38%. Au Nicaragua, le pourcentage des 
ouvriers d'industrie a diminué de 16 à 14% 
tandis que le ‘‘secteur des services” a pres- 
que doublé, passant de 22 à 42%. 
Parallèlement à ces déplacements dans la 
structure des classes, il convient de 
signaler la concentration massive de la 
population dans les villes: dans la plupart 
des pays, entre un tiers et la moitié de la 


population se trouve dans les villes. 
L'intégration des migrants dans le système 
d'entreprises leur a fourni un cadre de 
référence de classe au moyen duquel ils 
peuvent agir politiquement. 

Exclue de l’emploi salarié stable, la 
masse des migrants est systématiquement 
concentrée dans les bidonvilles à travers 
les liens organiques entre l'Etat et les in- 
vestisseurs dans l’immobilier: les subsides 
étatiques, les prêts et débours facilitent 
l'expansion des intérêts immobiliers et 
l'élimination des communautés des classes 
inférieures. Les liens de l’État avec Île 
capital immobilier en expansion provo- 
quent une opposition de masse parmi les 
colonies de ‘‘squatters”. 

Enfin le modèle de croissance basé sur 
les stimulants économiques en faveur de 
ceux ‘‘d’en haut” et ‘‘d’à-côté” conduit à 
des baisses vertigineuses du niveau de vie 
des travailleurs et des groupes salariés, en 
particulier chez les employés du secteur 
public. La dégradation chronique et 
générale contribue à l’unification de frac- 
tions de travailleurs et de groupes salariés 
qui en sont affectés. L'impact combiné de 
l'inflation induite, de baisses du niveau de 


vie ainsi que de l’action de l’État 


autocratique conduit à des actions unifiées 
contre le règne existant au-delà des fron- 
tières de classes et d’occupations. 

La diversification du capital a entraîné 

la multiplication des enjeux de contesta- 
tion entre classes. L’approfondissement de 
la pénétration capitaliste a créé des 
centres de confrontation salariale. La 
croissance du capital local et mul- 
tinational a suscité de nouvelles forma- 
tions de classes ainsi que de nouveaux con- 
flits de classes. 
IV. Le conflit de classes généralisé et les 
multiples revendications de classes met- 
tent en question les vieilles formes pater- 
nalistes et personnalistes de domination et 
vont au-delà du cadre de négociation 
collective en demandant un nouvel ordre 
social et politique. De ces mouvements 
parfois turbulents émerge un quadruple 
défi à l’endroit: 1) des formes de domina- 
tion 2) de l’ordre social 3) des liens de 
dépendance externe 4) du modèle de 
développement économique. 

L'expansion du capital dans la région 
n’a pas lieu sous forme de progression 
linéaire ascendante, mais suit plutôt un 
mouvement cyclique. En période ascen- 
dante, les fluctuations entraînent l’incor- 
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poration de travailleurs dans la force de 
travail à faibles salaires, puis leur expul- 
sion en période descendante, détruisant 
ainsi leurs gains limités et la possibilité de 
gains progressifs cumulatifs. La mise en 
place d’une organisation dans l’entreprise 
ou la plantation avant leur mise à pied 
fournit aux travailleurs une perspective de 
classe à travers laquelle ils contestent 
l’ordre social. Le ‘‘désordre” engendré par 
l'instabilité capitaliste dans la vie de ces 
derniers les force à chercher à “‘réordon- 
ner” le système de classes. 

Le réformisme qui essaie de s’inter- 
poser dans les luttes entre l'Etat et la 
“société” est mis en échec par les ten- 
tatives des régimes autocratiques visant à 
contenir la croissance de la conscience de 
classe prolétarienne à travers des 
organisations bureaucratiques contrôlées 
par l’État (parfois désignées comme ‘“cor- 
poratistes”). L'absence de représentation 
réformiste au sein de l’État fusionne la lut- 
te économique et politique. Même des 
questions immédiates comme les condi- 
tions de travail, les salaires, etc. reviennent 
à l’État, et leur solution implique la solu- 
tion de la question relative aux formes de 
la domination. Le quasi-monopole exercé 
par le Triumvirat de même que les politi- 
ques de développement poursuivies 
(marché de libre entreprise, coupures dans 
les dépenses publiques, pénétration étati- 
que dans les associations privées) 
marginalisent le petit capital local, ap- 
pauvrissent les employés publics, rédui- 
sent les prérogatives de l’Église et des 
leaders d'organisations civiques, les con- 
traignant ainsi à aller au-delà de la criti- 
que de politiques spécifiques pour s’atta- 


quer au modèle de développement 


économique dans sa totalité. 

V. La mobilisation de classes et de couches 
multiples de la société et la prise en cible 
de l’ordre social, des liens de dépendance 
externe ainsi que du modèle économique 
engagent un mouvement de guerre civile 
de faible niveau avec pour effet la 
paralysie des investissements (fuites de 
capitaux, fermetures d’entreprise, etc.). La 
crise du régime devient manifeste par les 
divisions internes entre ceux qui cherchent 
à faire des ‘‘concessions” et ceux qui 
veulent ‘‘aller en guerre”. Des sources 
alternatives d’autorité sont créées au sein 
de la société — d’où l'émergence d’une 
situation pré-révolutionnaire. Au cours de 
la crise, les multinationales et leurs Etats 
peuvent chercher de nouveaux partenaires 
afin de substituer aux dictateurs militaires 
et aux propriétaires de plantation des 
représentants de l’industrie locale et des 
petites et moyennes entreprises. À leur 
tour, les membres locaux du Triumvirat 
peuvent prétendre au ‘nationalisme’ en 
s’attaquant aux ingérences étrangères. 


Toutefois, la crainte commune de la ré- 
volution sociale empêche toute rupture dé- 
cisive et en fin de compte, ils unissent leurs 
efforts pour empêcher les nouveaux 
mouvements de masse de prendre le 
pouvoir. 

La crise en Amérique centrale et dans 
la Caraïbe est un phénomène très com- 
plexe, à facettes multiples, et qui affecte 
chaque aspect de l’organisation sociale et 
politique. Elle ne peut être réduite à une 
crise “politique”, au problème du sous- 
développement ou à un ensemble de 


. problèmes sociaux particuliers. Il s’agit 


d’une crise ‘“‘constitutionnelle”, en ce sens 
que ce qui est en jeu ce sont les fondements 
mêmes de l’ordre social. Le défi ainsi posé 
implique le renversement des rapports 
historiques, la transformation de l’ordre 
social et le développement continu des 
forces productives. Ce n’est pas là une 
tâche facile. En fait, c’est le problème fon- 
damental auquel le gouvernement san- 
diniste essaie de s’attaquer de façon neuve 
et originale. (A suivre) 


* La traduction littérale de l’anglais serait: 
capitalisme basé sur des liens de parenté: 
CH. 


! J'ai emprunté à Maurice Zeiïflin son con- 
cept ‘“d’entreprise lignagère” {kin-corp) pour 
décrire en Amérique latine le capitalisme 


d’entreprise basé sur des liens de parenté. Pour 


une discussion du concept, voir Maurice Zeiflin 
et R.E. Ratcliff, ‘Méthodes de recherche pour 
l’analyse de la structure interne des classes 


dominantes: Le cas des grands propriétaires 


fonciers et des capitalistes au Chili”, Latin 
America Research Review, 10, no.3, Winter, 
pp.5-61. 


Publications du Collectif Paroles 


1— Charles Manigat, Claude Moi- 
se, Emile Ollivier. Haïti, Quel déve- 
Joppement ? Prix $ 6.50 
2— Kethly Millet. Les paysans haï- 
tiens. et l’occupation américaine 
(1915-1930). Prix $ 6.50. 
3— Frantz Lofficial. Créole/Fran- 
çais: une fausse querelle? Prix 
$ 8.00 
4— Max Manigat. Haïtiana 1971- 
1975, (bibliographie haïtienne). Prix 
$ 4.00. | | a 
| Ces publications sont actuelle- 
ment disponibles. On peut se les 
procurer en expédiant un chèque au. 
nom du Collectif Paroles, C.P. 273, 
Succ. A, Longueuil, Québec 
JAH 3X6, Canada. : : 


Nécrologie 


Rodney Georges n’est plus, 
depuis ce samedi 28 juin où 1l a 
été emporté après une brève 
maladie. Ses funérailles ont été 
chantées en l’église catholique 
de Mattapan. Au milieu d’un 
imposant cortège de parents et 
d'amis, venus d'Haïti, d’'Eu- 
rope, d’Afrique, des Etats-Unis 
et du Canada, ses restes furent 
conduits au cimetière de 
Dorchester à Boston. 

Tous ceux qui ont connu 
Rodney, sont unanimes à 
reconnaître qu'ils ont perdu en 
lui, un frère, un ami, un 


camarade de combat, un 
homme de sciences, un cher- 
cheur, un artiste... 

Diplômé de l’Ecole Poly- 


technique d’Haïti, Rodney 
Georges a toujours appréhendé 
les problèmes du pays, avec un 
esprit humanitaire et socia- 
lisant. Après avoir été réduit au 
chômage, ses idées ayant été 
jugées trop libérales et ses 
projets trop révolutionnaires, il 
dût se résigner à quitter le pays 
pour échapper à la vague de 
répression de l’été 1965. 

Pendant ses années d’exil en 
Afrique d’abord, en Amérique 
du Nord ensuite, il n’a jamais 
cessé d’aider ses compatriotes et 
de lutter pour qu’un jour le 
peuple haïtien puisse vivre dans 
le respect et la dignité. 

Le « Collectif Paroles » 
s'associe à ce deuil et prie 
parents et amis de recevoir 
l’expression de ses sympathies. 
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COLLECTIF PAROLES 1980 


HAÏTIANA 1971-1975 est une compilation de renseignements 
bibliographiques concernant des ouvrages publiés entre 1971 
et 1975 par : 

a) des Haïtiens “, sur Haïti, Saint-Domingue, Hispaniola et 
des sujets divers; 

b) des ne) sur Haïti, Saint-Domingue et Hispaniola. 


Le livre comprend quatre parties : | 
1. Renseignements bibliographiques : nom d'auteur, ti- 
tre, lieu de publication, édition ou imprimerie **, année 
de publication, nombre de pages, etc. 


Le classement s'est fait par année de 1971 à 1975. Chaque titre 
est, cependant, précédé d'un numéro d'ordre pour permettre 
une consultation plus aisée de l'index. 

L'ordre alphabétique (nom d'auteur) a été retenu pour la 
présentation des livres publiés chaque année. 


ll. Un appendice donnant une liste de publications 
antérieures à 1971 qui ne figurent par dans le « Premier 
Supplément » de Max Bissainthe. (BISSAINTHE, Max, 
Dictionnaire de bibliographie haïtienne, Premier Sup- 
plément, Metuchen, N.Y. The Scarecrow Press Inc. 
1973, 289 p.) 

(Appendice 1: par ordre alphabétique de noms 
d'auteurs de 1951 à 1970). 


11H. Une section comprenant le détail des articles publiés 
par différents auteurs dans les UNE collectifs : 
1971-1975 (Appendice 2). 


IV. Un index des noms d'auteurs et de sujets renvoyant aux 
numéros d'ordre. 


* Y compris les Haïtiens d'origine dont la nationalité a été 
arbitrairement enlevée, ou qui ont dû se naturaliser après cinq 


années de résidence légale dans un pays étranger. 


** {lexiste très peu de maisons d'édition en Haïti. Le nom de 
l'imprimerie est donné à titre de référence en lieu et place de 
l'adresse de l'auteur. 


Le Centre d'Hygiène familiale prend La pratique médicale en Haïti est Service de la Culture, Aux Livres pour 
plaisir à vous annoncer la parution aux décrite en détails de même que l'évoiu- tous, La Caravelle, l'Action Sociale, Li- 
Imprimeries Deschamps de ÉVOLUT- tion de la pharmacie et de l'art dentaire. brairie Auguste, Librairie Phoenix...) 
ION DES SCIENCES DE LA SANTÉ ET Les principales figures de notre pas- Envoi par avion, recommandé : 

DE L'HYGIÈNE PUBLIQUE EN HAÏTI.  : sé médical: les Drs. Aubry, Dehoux, Canada et États-Unis : $ 15.00 

TOME 1 — Fin de la période coloniale Audain, Jeanty, Salomon, les pharma- Europe : $ 17.00 
à 1915 par le Dr. Ary Bordes, préfacé ciens Séjourné, Day, Féthière, le chi- Afrique : | $ 18.00 
par l'historien bien connu le Dr. Rulx rurgien dentiste J.I. Georges, sont évo- 

Léon, quées avec leur accomplissements.. Centre d'Hygiène familiale 
| | Le Centre d'Hygiène familiale pense 10, 1ère impasse Lavaud 

L'ouvrage du Dr. Bordes retrace l'his- que cet ouvrage sera d'un grand intérêt Boîte postale 430 
torique des hôpitaux militaires haïtiens, pour tous les intellectuels haïtiens et le Port-au-Prince, Haïti 
du Jury médical, de l'École de Médecine recommande à leur attention. Grandes Antilles 


et analyse les structures de l’adminis- imprimerie Deschamps — 


tration sanitaire du pays au cours du pre- 320, nombreuses illustrations. 
mier siècle de son indépendance. Prix en librairie en Haïti: $ 12. (au 
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CIDIHCA 


CIDIHCA 
prix: $2.50 


